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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DU TOURISME, 
DE LA POLITIQUE AGRICOLE ET DE L’ÉNERGIE

Présidence de M. Pierre-Yves Jeholet, Vice-Président.

La séance est ouverte à 14 heures 40 minutes.

M. le Président. – Je vous propose d’entamer nos travaux.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«LA PIERRE BLEUE WALLONNE FACE À LA CONCURRENCE ÉTRANGÈRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Pary-Mille à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «la pierre bleue wallonne face à la concurrence étrangère».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa question.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, j’étais déjà intervenue pour la défense de la pierre
bleue wallonne et lors d’une réponse à une de mes questions, votre prédécesseur évoquait l’action de la
Région wallonne en mettant en avant l’agrément technique, la reconnaissance de la qualité et le dépôt
d’une marque communautaire collective comme éléments susceptibles de constituer un atout pour la
pierre bleue wallonne face à ses concurrentes venant de pays tels que la Chine, l’Inde ou le Vietnam.

Les matériaux lithiques de ces derniers pays sont beaucoup plus attractifs en termes de prix mais
présentent moins de qualités intrinsèques.

L’asbl «Pierres et Marbres» est encore récemment montée au créneau et souhaite «qu’un maître
d’ouvrage, public ou privé puisse exprimer son choix sur le matériau lithique spécifique». Par
ailleurs, un entrepreneur vient d’être condamné par le Tribunal correctionnel de Namur à six mois de
prison avec sursis et une amende pour avoir certifié que les pierres qu’il avait posées sur les trottoirs
de Fosses-la-Ville venaient d’une carrière wallonne, alors qu’elles provenaient de l’Empire du Milieu.

Le Ministre Kubla avait également annoncé qu’une subvention de 44.000 euros avait été octroyée à
l’asbl «Pierres et Marbres de Wallonie» avec un triple objectif.

Tout d’abord, il s’agissait de s’adapter au marquage européen des pierres. Ensuite, on voulait encou-
rager les initiatives en matière d’information et de sensibilisation des PME, plus particulièrement en
vue du développement d’une filière «pierre». Et enfin, cela permettait d’organiser des séances de for-
mation consacrées aux pierres bleues à destination d’agents du MET et des différents ministères de la
Région wallonne et des services techniques des provinces et des communes concernées.

Je voudrais vous poser plusieurs questions, Monsieur le Ministre, pourquoi la cour du Centre de
formation aux métiers du patrimoine située à Amay à l’ancienne Abbaye de Paix Dieu, a-t-elle été
recouverte de matériaux indiens comme le relève l’asbl «Pierres et Marbres», semble-t-il ?

La subvention de 44.000 euros accordée à l’asbl «Pierres et Marbres de Wallonie» a-t-elle été
reconduite pour l’année 2005 ?
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Quel est le bilan concret de l’action de cette asbl ? Des séances de formation et d’information ont-
elles été organisées à destination d’agents de la Région wallonne, des provinces, des communes? Ont-
elles rencontré un succès dans la positive? Ne pourrait-on pas envisager une majoration de cette
subvention à l’asbl «Pierres et Marbres de Wallonie»?

Enfin, la Région ne pourrait-elle, via une circulaire, sensibiliser les maîtres d’œuvre du secteur
public à l’emploi d’un matériau lithique de qualité pour leurs travaux?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Madame, Mes-
sieurs, je souhaite répondre comme suit à la question orale.

Après une large concertation avec le secteur carrier, en particulier avec les représentants de l’asbl
«Pierres et Marbres de Wallonie», plusieurs démarches ont été posées depuis près de trois ans, en vue
d’assurer la valorisation et l’utilisation des matériaux locaux sur les chantiers initiés tant par la
Région wallonne que par les pouvoirs subsidiés, dans le respect bien évidemment des règles euro-
péennes relatives à la libre circulation des biens et services au sein de l’Union et à la concurrence.

Un groupe de travail technique associant l’ensemble des protagonistes, tant publics que privés, a
été constitué à cette fin. Ces travaux ont conduit à l’amendement du CCT RW99, relatif à l’élabora-
tion des circulaires traitant du sujet et à l’organisation de journées de formation en faveur des agents
régionaux et communaux, en vue d’assurer de façon plus optimale le contrôle des matériaux lors de
leur réception. C’est un premier élément.

En ce qui concerne le cahier des charges, il est rappelé que le cahier général des charges de la
Région wallonne pour les travaux de voirie publics, dans sa version la plus actualisée et qui a été
approuvée par le Gouvernement wallon en date du 4 février 2003, soit le RW99, comporte désormais
une série de chapitres relatifs aux pierres et à leurs applications (ce sont les chapitres 28 à 31) ainsi que
des considérations sur la réception technique, des matériaux et des travaux (Chapitre A, article 12).

Pour les trois questions plus précises que vous me posez, le Gouvernement wallon a approuvé, en
date du 25 octobre 2001, une circulaire importante pour le secteur, relative à la réception des pavés
neufs en pierre naturelle qui s’appelle RW99-G-1.

Enfin, dans le cadre de la transposition des normes européennes consacrées respectivement aux pavés,
dalles et bordures, applicables depuis le 1er octobre 2003, le marquage CE (Communauté européenne) est
désormais obligatoire sur de nombreux produits, afin de garantir leur traçabilité et leur origine.

Une circulaire plus récente 42-5-05-08 reprend, à cet égard, la liste des normes harmonisées
concernant le marquage des produits de construction, arrêtée le 1er mars 2005, et la liste des guides
d’agrément ETAG déjà parue et des agréments techniques européens sans guide. Nous sommes là au
maximum de nos capacités. Ces informations sur le marquage obligatoire sont disponibles via l’Inter-
net sur le site «Qualité et Construction» de la Direction des spécifications techniques et de la normali-
sation du MET.

En terme de qualification, nous avons été le plus loin que possible.

Vous me posez une question tout à fait précise sur le pavage de la Cour du Centre de perfectionne-
ment aux métiers du Patrimoine à Amay. D’après les informations que j’ai pu recevoir de l’Institut du
patrimoine wallon, le cahier des charges rédigé en 1996, par les auteurs du projet, imposait le recours
à un grès du Condroz ou à un matériau à valeur esthétique similaire.
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À cette époque, les exigences précitées en termes de traçabilité et de contrôle n’étaient pas d’appli-
cation d’une part, et d’autre part, le constat de l’origine indienne des pierres n’a pu être effectué
qu’après que la pose ait été réalisée et, malheureusement, que la facture ait été honorée au prix du
grès du Condroz d’ailleurs.

Cette situation est exceptionnelle et une partie de la responsabilité en la matière pourrait être impu-
tée à l’entreprise non-membre de l’asbl chargée de réaliser ledit chantier.

Il convient à tout le moins de souligner que fort de cette expérience malheureuse, l’Institut du
patrimoine wallon a eu le souci de s’associer au concours de l’asbl «Pierres et Marbres de Wallonie»
pour dispenser les formations relatives à la pierre, dans le cadre de la restauration du patrimoine et
également de veiller à l’utilisation de matériaux locaux pour la restauration de l’ensemble du bâti-
ment. Comme quoi, il n’y a pas si grand mal qui ait son petit bien.

Enfin, s’agissant de la convention conclue strictement entre l’asbl et mon prédécesseur, M. Kubla
en marge de la subvention annuelle allouée par la Région à l’asbl «Pierres et Marbres de Wallonie» et
qui est arrivée à échéance en 2004, une concertation a été engagée entre mes collaborateurs et l’asbl,
pour envisager son éventuelle reconduction, en particulier en ce qui concerne, les questions juridiques
et de sensibilisation des entreprises à la valorisation des matériaux produits dans notre Région et ce
dès lors que la convention initiale avait permis à l’asbl de déterminer un cadre technique au marquage
des pierres permettant leur traçabilité.

Et je voudrais dire que j’apporte tout mon soutien à l’utilisation des produits wallons dans
l’ensemble des marchés publics.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je suis évidemment satisfaite
que l’on réinsiste sur ce marquage obligatoire pour établir la traçabilité des pierres. Mais il faudrait
pouvoir procéder de nouveau à une information à destination des communes et des provinces, notam-
ment lorsque nous ne travaillons pas dans des sites qui sont contrôlés par la division du Patrimoine ou
la Commission des monuments et sites afin que les communes aient recours à des matériaux locaux.

J’en parle en connaissance de cause, puisque les carrières se situent principalement dans mon arron-
dissement et que certaines communes qui doivent entreprendre des travaux dans des bâtiments commu-
naux ou autres, n’ont pas nécessairement recours à la pierre locale, quand elles peuvent trouver moins
cher ailleurs car on connaît tous les difficultés de joindre les deux bouts dans les budgets communaux.
En outre établir la traçabilité avec une entreprise qui n’est pas affiliée à l’asbl, pose quelques pro-
blèmes. Il faudra donc axer la manœuvre sur le contrôle.

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«LE PROJET DE RÉALISATION D’UN CIRCUIT MOTOS À DOUR-HENSIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Di Antonio à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «le projet de réalisation d’un circuit motos à Dour-Hensies».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa question.
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M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, nous avons déjà évoqué au
Parlement ce projet ambitieux pour notre Région et que, a priori nous soutenons tous.

Néanmoins, sur la manière dont il a été annoncé, nous avons quand même quelques réticences et
quelques réactions importantes des riverains.

Un circuit motos, a évidemment un impact important sur l’environnement le plus proche. Ce dos-
sier a été connu dans notre région par une conférence de presse d’un promoteur, lors d’un salon de la
moto à Mons.

Mais à l’époque, il était annoncé que 300 emplois allaient être créés dans le cadre de ce projet. Or,
aujourd’hui, nous disposons d’un dossier un peu plus officiel depuis quelques semaines et où il appa-
raît la création directe de 8 emplois.

Donc entre 8 et 300 emplois, la réaction des riverains est évidemment tout à fait différente. Avez-
vous des précisions par rapport à cela? Quel est l’investissement total ? Quelle est la part régionale?
Quel est l’investissement propre du privé?

On aimerait avoir un peu de précisions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Madame, Mes-
sieurs les Députés, la question fait référence à une information insuffisante du grand public et on se
pose d’ailleurs toujours la question lorsque quelque chose est en gestation : à quel moment, doit-on
communiquer?

C’est une vaste question sur laquelle, nous pourrions faire un colloque sans être certain d’arriver à
une solution.

Je vais essayer d’être factuel dans le but d’avoir l’information la plus exacte des choses.

Le 13 janvier 2005, le Gouvernement wallon a initié une procédure de révision du plan de secteur,
procédure qui a pour objectif d’étudier l’opportunité de la mise en place d’un circuit, dédicacé à la
moto et pas nécessairement à la compétition.

Cette révision implique une étude d’incidences qui sera lancée prochainement. C’est au cours de
cette dernière que sera réalisée une information préalable de la population et qui sera suivie d’une
enquête publique.

Indépendamment de la révision du plan de secteur, les futurs gestionnaires devront rentrer une
demande de permis de permis unique, selon la nouvelle disposition. Cette disposition prévoit égale-
ment une procédure d’information du public.

Par conséquent, le public et la population seront bien évidemment consultés sur des éléments plus
précis que des rumeurs et des éléments de presse.

Ceci dit, effectivement, entre 8 et 300 emplois on peut se dire : il y a un farfelu ou un menteur,
peut-être les deux. Mais il faut distinguer deux choses, le circuit en lui-même qui n’est jamais qu’un
ruban de béton ou de tarmac ou une matière assimilée et le technopôle, la construction du circuit étant
évidemment un préalable au technopôle. Celui-ci est destiné à accueillir des entreprises actives dans
le secteur de la moto, et qui pourront se servir du circuit, notamment pour des essais.

C’est l’ensemble du projet qui devrait générer plus ou moins 300 emplois. Il est dès lors tout à fait
normal que, alors que le circuit est à l’heure actuelle toujours à l’état de projet, il occupe simplement
huit personnes. Il ne s’agit donc pas d’incompatibilité mais de phases différentes de l’opération.
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Vous faites références aux promoteurs disposés à intervenir dans les phases à construire, il y a la
première étape qui consiste à la révision du plan de secteur, s’il n’y a pas de révision du plan de sec-
teur, il n’y a pas de circuit.

Il y a une deuxième étape, c’est la création d’une société d’exploitation. Il faudrait faire un tour de
table pour permettre que les choses puissent devenir plus concrètes. Pour le moment, des tractations
sont en cours avec les partenaires potentiels et ceux-ci ne souhaitent pas être impliqués, tant qu’ils
n’ont pas marqué un accord clair et définitif, ce qui me paraît assez normal.

Même chose pour les entreprises qui souhaitent s’implanter dans le technopôle, même s’il y a des
marques d’intérêt qui sont très claires et qui représentent tous ceux qui sont actifs dans le secteur de la
moto, ils attendent de voir les phases de réalisation.

Je voudrais rappeler quelques éléments importants.

Nous ne sommes qu’au stade de projet : celui-ci est en construction et une information publique
sera organisée dès qu’un dossier répondant à toutes les questions, sera disponible et sera présenté à la
population.

La zone industrielle en question n’est pas une des plus attractive aujourd’hui en termes écono-
miques, puisqu’on a relativement peu d’activités qui y sont développées. Le projet permet donc
d’évaluer et d’espérer un plus grand nombre d’entreprises présentes.

Je souhaite faire trois choses.

Ne pas dédoubler des infrastructures qui existent et qui sont performantes ailleurs en Wallonie ; ce
n’est pas parce qu’on est l’est que l’ouest ne peut pas être desservi. Maintenant, nous nous rendons
compte que si le circuit de Spa-Francorchamps se développe sur l’automobile, il y a un créneau me
disent les responsables du circuit de Spa-Francorchamps pour réaliser quelque chose à Dour.

Si on peut permettre à un certain nombre de personnes attachées à la moto, d’avoir un circuit dédi-
cacé à la moto qui répond aux normes de sécurité, sans nécessairement y faire des compétitions mais
que ces personnes puissent y prendre le plaisir lié à la pratique de leur divertissement, c’est quelque
chose d’important.

Il existe un certain nombre d’opérateurs dans le cadre de l’automobile et de la moto dans la région
de Mons et si cela peut servir de pôle de développement, pourquoi pas l’utiliser.

Mais aujourd’hui, cela reste un projet, intéressant certes, mais un projet qui en est encore à sa
phase d’élaboration et pas à sa phase de concrétisation.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio. Êtes-vous complètement rassuré ?

M. Di Antonio (cdH). – Je pense que dans la région, beaucoup de gens sont favorables à ce projet
mais le conditionnel sur les 300 emplois que vous avez utilisé, n’a pas été le cas de tout le monde et le
choc en est d’autant plus dur. Il y a 25.000 demandeurs d’emploi pour Mons-Borinage et quand on
parle de 300 emplois, on a un peu l’impression que par rapport aux riverains, et aux personnes les
plus proches, c’est une manière de faire passer la pilule d’un circuit qui va quand même un peu les
déranger dans les petites communes concernées.

Donc, sur le fond du dossier, je pense que vous avez le soutien de beaucoup de gens dans la région
pour le faire mais ne négligeons pas les riverains, la bonne information. Beaucoup de gens sont inquiets
parce que cela a été présenté comme quasiment un fait acquis et certains sont concernés par leur maison,
par leur jardin, par leur cadre de vie, donc il faut rester prudent par rapport à ces personnes.
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QUESTION ORALE
DE M. PETITJEAN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«LES AIDES APPORTÉES PAR LA RÉGION WALLONNE 
AU GROUPE PHARMACEUTIQUE JOHNSON 

POUR SON ÉTABLISSEMENT À GOUY-LEZ-PIÉTON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Petitjean à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «les aides apportées par la Région wallonne au groupe
pharmaceutique Johnson pour son établissement à Gouy-lez-Piéton».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, c’est avec une intense satisfac-
tion que nous avons appris la volonté du groupe Johnson & Johnson d’investir dans la région de Char-
leroi, plus particulièrement à Gouy-lez-Piéton.

Ce village a déjà plus d’un ancrage dans la région du Centre. En fait, il est à cheval sur les deux
zones d’attractivité. Johnson & Johnson implantera son centre européen de distribution d’instruments
médicaux, il ne fabriquera rien à Gouy-lez-Piéton. Le groupe annonce qu’il y aura 150 emplois sur ce
site et ce, au plus tôt en 2007.

S’il est intéressant d’enregistrer une implantation commerciale dans une région plus qu’économi-
quement fragilisée par le chômage, il y a cependant des appréhensions qui surgissent.

Le groupe pharmaceutique se dit avoir été séduit par la disponibilité de terrains, par les facilités
logistiques offertes, mais signale que sa décision repose surtout sur les subsides garantis par la Région
wallonne.

Dès lors, nous vous demandons :

– si les 150 emplois annoncés sont de nouveaux emplois avec des contrats à durée indéterminée ou
s’agit-il d’un déménagement d’entreprise avec des postes déjà largement occupés?

– le plus important de ma question : à quelle hauteur se situent les subsides promis par la Région wal-
lonne, d’où nous pourrons tirer l’aide accordée par emploi réel créé?

M. le Président. – La parole est au Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Messieurs les
Députés, l’implantation de Johnson & Johnson sur le site de Courcelles à Gouy-lez-Piéton, n’est pas
encore aujourd’hui officiellement définie.

Comme je l’ai déjà indiqué, la société Johnson & Johnson a marqué un intérêt pour le site, intérêt
concrétisé par une demande de permis unique introduit auprès de la Commune de Courcelles.

En ce qui concerne les contrats, je suppose que ce seront les normes définies habituellement au sein
des entreprises mais, il est évident aussi que, pour que l’entreprise bénéficie des aides à l’emploi et à
l’aide à l’investissement, elle doit justifier du maintien de l’emploi pendant une durée de quatre ans.

Et donc a priori, je ne vois pas de raisons pour lesquelles l’entreprise ne recourrait pas à des
contrats à durée indéterminée.
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En ce qui concerne les subsides, nous sommes aujourd’hui en négociation finale, la seule réserve
que je pourrais formuler c’est que le montant exact relève du Gouvernement et tant que le Gouverne-
ment n’a pas encore arrêté sa décision, je ne peux indiquer le montant exact des aides que nous
sommes prêts à leur conférer.

Concernant l’impact budgétaire, je dirais que l’un va avec l’autre. Sachez que dans ce type de dos-
sier, la législation nous permet d’aller jusqu’à 75.000 euros par emploi créé. Si on se réfère au mon-
tant global des investissements annoncés, soit un montant d’environ 30 millions d’euros, ainsi qu’au
nombre d’emplois prévus – 150, vous l’avez cité –, nous serions largement en deçà de ce chiffre
puisque la Commission européenne limite le taux d’aide dans cette région à 20 % en Équivalent Sub-
vention Net.

Je voudrais terminer en précisant que ce n’est pas uniquement les subsides qui ont motivé ou qui
motiveraient, pour être précis et exact, l’implantation Johnson & Johnson en Région wallonne.

Le support des autorités régionales en matière d’accueil des investisseurs étrangers, de formation et
d’animation économique, l’excellent rapport qualité/prix des terrains proposés, la proximité des
grands pôles européens de consommation, la présence en Wallonie des centres européens de sociétés
de courriers express, le professionnalisme des négociateurs ainsi que l’excellente localisation de la
Région wallonne sont, à mon sens, autant de facteurs outre effectivement l’aide à l’investissement,
qui ont conduit Johnson & Johnson à retenir le site de Courcelles comme étant un des sites intéressant
pour leur société.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean pour une réplique.

M. Petitjean (FN). – Oui, une courte réplique. Nous réjouissons de cette installation, je pensais
que le dossier était beaucoup plus loin que vous ne le dites, à partir du moment où le dépôt du dossier
d’urbanisme a été déposé auprès de l’Administration communale de Courcelles.

Toutefois, une étude est nécessaire pour savoir quelles sont les personnes qui travaillent réellement
sur ces sites. Vous allez faire des découvertes invraisemblables : c’est une zone qui a un besoin
énorme d’emplois mais il y a peu de personnes habitant dans cette zone qui ont accès à ces emplois.
C’est notre crainte à nous qui vivons au cœur de ces trois grandes zones industrielles.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«L’IMPORTANCE DES SERVICES INFORMATIONNELS 
DANS LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET RÉGIONAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie et de l’Emploi, sur «l’importance des services informationnels dans le développement
économique et régional».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, ce n’est pas un secret que de dire
que les services aux entreprises, en tout cas les services les plus techniques à valeur ajoutée comme
on dit habituellement, se retrouvent dans les grandes villes.
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À titre d’exemple, alors que la population bruxelloise ne fait que 9 % de la population du pays, en
ce qui concerne les services informationnels, donc les services de l’information et de la communica-
tion, on constate que 23 % de ce type d’emploi sont occupés par des Bruxellois.

Au-delà de l’anecdote, ce qui est certain c’est que ces services informationnels sont de plus en plus
liés au développement de l’économie mais aussi à son organisation, pour ne pas dire parfois à sa réor-
ganisation.

Si sur l’ensemble des services traditionnels, que ce soit les services de comptabilité, les services
financiers, il y a un équilibre généralement respecté dans l’ensemble du pays, en ce qui concerne ces
services informationnels, je pense à la publicité, 61 % de ces services se trouvent sur Bruxelles, le
management, conseil management, soit 54 % à Bruxelles, le marketing, 50 % à Bruxelles.

Or, en Région wallonne deux villes apparaissent comme étant des villes de services mais de
manière très modérée, ce sont les Villes de Charleroi et de Liège, 4 % à Liège, 2 % à Charleroi.
Quand on fait finalement la comparaison, ce n’est pas énorme.

Il y a des explications qui tiennent à des phénomènes de centralisation : l’accès à une main-d’œuvre
qualifiée par rapport à des écoles qui se retrouvent généralement également dans la capitale, le pro-
blème du bilinguisme, la proximité de l’information.

À ce propos, il suffit parfois de voir d’ailleurs, au niveau du Parlement fédéral, l’armada de la com-
munication et de l’information et puis chez nous, on voit certains journalistes courir, comme nous,
entre une commission et une séance plénière et devoir faire seul ce que d’autres font à plusieurs, grâce
à la proximité d’autres services qui peuvent être complémentaires. Et aussi, il faut le reconnaître, la
proximité du client.

Mais on est finalement dans une chaîne qui tourne en rond et où le haut reste toujours concentré sur
Bruxelles. Or, il y a un élément sur lequel nous devrions encore plus investir et qui permet justement
de jouer la décentralisation, qui sont ce qu’on appelle les TIC.

Les TIC, la délocalisation technologique en tout cas, permettrait à ces mêmes entreprises de ne pas
nécessairement se localiser à Bruxelles. Parce que pour la production de pas mal de services, il n’est
pas nécessaire de se retrouver en plein centre de Bruxelles. Et je lisais encore dans L’Écho
d’aujourd’hui, un article fort intéressant d’une firme dont je n’ai pas le nom en tête mais qui se situait
auparavant à Namur, qui voulait se rapprocher d’une clientèle qui était à la fois bruxelloise et fla-
mande et qui, finalement, ne s’est pas installée à Bruxelles mais à Saive parce qu’elle a trouvé là
l’ensemble des techniques de haute technologie de la communication et de l’information dont elle
avait besoin.

Je pense donc que c’est une piste que notre Région doit pouvoir exploiter, explorer et sûrement
également aider pour qu’elle puisse, par un effet boule-de-neige, attirer d’autres entreprises qui font
justement appel à ces services.

Par cette question aujourd’hui, j’aurais aimé faire avec vous le point de la situation. Je comprends
bien que c’est un dossier qui peut être développé longuement mais je vous demande de faire le point
et puis aussi de nous donner les lignes de votre politique en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Madame et Mes-
sieurs les Députés, les services ont longtemps été considérés comme des activités induites, se conten-
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tant de suivre de façon passive, la localisation des unités industrielles qui étaient considérées comme
l’unique moteur de développement économique régional.

Jusqu’aux années 1970, la plupart des pays occidentaux ont tiré la majorité de leurs revenus et ont
occupé la plus grande partie de leur force de travail à la production industrielle, considérée comme le
principal facteur économique.

Dans ce contexte, les activités de service sont considérées comme des activités induites. Depuis lors,
dans la plupart des pays de l’OCDE, c’est le secteur tertiaire qui occupe la majorité de la population
active – de 60 à 80 % de l’emploi –  et concourt à la formation du produit national brut de nos écono-
mies.

Ces activités contribuent également de façon croissante aux échanges internationaux. La Belgique
et la Wallonie en particulier n’échappent évidemment pas à cette tendance.

On remarque cependant que sur le plan spatial, les services aux entreprises les plus stratégiques
pour le développement économique et territorial sont très fortement concentrés dans les grandes
métropoles de chaque pays en raison de facteurs cumulatifs, de sorte que leur développement serait au
cœur de nouvelles inégalités spatiales.

Ils sont beaucoup plus concentrés que les autres catégories de services, telles que les services aux
particuliers, les services publics, les commerces et que l’industrie dans son ensemble. En outre, cette
polarisation spatiale est d’autant plus marquée qu’il s’agit de services de haut niveau en termes de
qualité et de qualification de travail.

Il en résulte que le développement des services aux entreprises apparaît, non seulement comme un
des principaux symboles du développement urbain au cours des dernières années, mais surtout comme
un nouveau facteur de différenciation urbaine et régionale auquel nous devons être tous attentifs.

(M. Collignon, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel.)

Cela étant, l’importance des services aux entreprises se situe à quatre niveaux du développement
régional :

Contribution à l’emploi. Ces activités ont tout d’abord des implications importantes pour la struc-
ture des emplois régionaux, tant en termes quantitatifs qu’en termes qualitatifs. Cette dimension
emploi, en particulier dans sa composante qualitative, est fondamentale dans le contexte de la société
moderne des connaissances.

Contribution à la croissance. Les services aux entreprises exercent ensuite une influence positive
sur le processus de croissance régionale en créant un environnement économique capable d’attirer
d’autres activités. Ainsi pour de nombreuses entreprises, la présence d’une infrastructure tertiaire de
qualité devient un facteur majeur dans leur choix de localisation.

Contribution à la compétitivité et à l’organisation industrielle. Les services jouent en outre un rôle
fondamental dans la mise en place de nouvelles formes de production, de gestion et d’organisation. Ils
sont, en effet, des vecteurs de pratiques nouvelles et innovantes dans la gestion et le fonctionnement
des entreprises et des territoires. L’important développement du travail intérimaire au cours des
années 1980 et 1990 est révélateur de ce mouvement de transformation organisationnelle ; de même,
l’externalisation de nombreux services antérieurement réalisés par des départements des entreprises et
des institutions est une pratique qui se développe de façon spectaculaire et marque l’adoption d’une
innovation en matière d’organisation de la production des biens et services ou en matière de gestion
territoriale.
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Contribution au redressement du milieu et la reconversion industrielle. En agissant sur la reconver-
sion des aires locales, les services contribuent à la transformation, à la modernisation et la diversifica-
tion des structures économiques régionales.

Pour ces différentes raisons, les services aux entreprises, mais surtout les services informationnels,
tels que le conseil en innovation technologique, en environnement ou en stratégie, deviennent un
enjeu régional majeur.

Il est reconnu aujourd’hui que les villes et les régions qui disposent d’une infrastructure tertiaire
quantitativement et qualitativement suffisante sont les plus aptes à se développer.

En ce qui concerne les services informationnels en Région wallonne, nous pouvons constater que
nous cumulons un certain nombre de handicaps en termes d’attractivité potentielle et de genèses de
services informationnels, ce qui se traduit par une faiblesse importante de la structure régionale dans
ces activités. Cela implique que les entreprises et institutions régionales doivent souvent s’adresser à
l’extérieur – principalement à Bruxelles –  pour se procurer des services de haut niveau dont l’offre
reste très faible localement.

À l’inverse, elles peuvent s’adresser à ces prestataires locaux pour les services courants et banalisés
nécessitant peu de spécialisation.

Cette situation s’explique par différents éléments qui peuvent être schématisés comme suit :

– un certain nombre de facteurs liés aux choix de localisation des entreprises de services sont discri-
minants sur le plan spatial en se concentrant dans les endroits où il y a le plus de marché, où la pré-
sence de main-d’œuvre qualifiée est la plus forte, l’accès à d’autres services, l’infrastructure,
l’accès à l’information etc. qui construisent un système basé sur la polarisation des services infor-
mationnels dans quelques métropoles, que ce soit au niveau national, voire européen ou mondial.

Cette suprématie des plus grandes villes en matière de services de haut niveau est vérifiée dans le
contexte belge avec le rôle particulier exercé par la Région de Bruxelles-Capitale qui regroupe plus de
30 % de l’emploi national des services informationnels et dans une moindre mesure par Anvers –
vous avez cité effectivement Liège et Charleroi – avec des montants relativement faibles. Les services
informationnels participent donc pleinement au processus de métropolisation de l’espace et devien-
nent de nouveaux facteurs de différenciation spatiale et d’inégalité en matière de développement.

2. Mais la faiblesse des services informationnels en Wallonie s’explique également par un certain
nombre de freins à la fois structurels –  faiblesse de la demande –  géographiques –  forme de la struc-
ture urbaine wallonne –  mais aussi par des freins endogènes qui traduisent des dimensions plus cultu-
relles et psychologiques propres à cette région et qui peuvent freiner –  voire bloquer –  le
développement des services informationnels.

Au départ de ces deux constats vous pourrez considérer que le pessimisme est de mise. Je pense
toutefois que ce n’est pas le cas. J’entends que les zones les moins dotées dans les services informa-
tionnels ne soient pas considérées comme perdues ! D’une part, avec le développement de la demande
de services dans l’économie ces dernières années, notamment de la part des PME et des PMI et du
secteur tertiaire, certaines zones peuvent obtenir la taille minimale requise en termes de marché pour
attirer et développer un certain nombre de services. D’autre part, certains de ces services sont plus
sensibles à la qualification de la main-d’œuvre ou aux conditions environnementales qu’à la stricte
taille du marché. Ceci implique que les villes et les régions qui bénéficient de ces atouts peuvent atti-
rer ce type de services et je pense que le marché lui-même évolue et permet un développement hexo-
gène aux grandes villes.

Il n’y a donc pas de déterminisme en matière de services informationnels et une politique adéquate
peut très certainement favoriser le développement de ces activités en Wallonie. Mais ceci nécessite
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sans doute une certaine révolution des mentalités, c’est-à-dire la reconnaissance du rôle central et non
plus secondaire des services dans le développement régional. Il importe de renoncer à une conception
purement «industrialiste» du développement économique dans les choix et les décisions politiques et
de se doter d’outils spécifiques, pour encourager le développement des tissus locaux de services aux
entreprises.

D’autres régions ont parfaitement su intégrer ces deux dimensions de l’économie. Lors de mes
récents contacts avec les dirigeants du site de Sofia Antipolis, dans la Région Provence Côte d’Azur,
j’ai pu me convaincre de la parfaite complémentarité entre l’économie industrielle et l’économie de
services et que cette alchimie économique est créatrice de richesse et d’emplois.

Les atouts que sont, à côté de l’existence de réseaux de communications, la présence d’institutions
d’enseignement supérieur, l’image des villes, les atouts socioculturels s’avèrent essentiels pour attirer
et ancrer ces activités.

Mais notre Région wallonne n’en manque pas. Je pense que le développement économique mais
surtout l’évolution des rapports entre les différentes structures d’économie vont faire en sorte que
nous pouvons, avec le plan transversal d’ailleurs que je compte développer, attirer un certain nombre
de services informationnels dans la Région wallonne et spécialement dans les niches de marché.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je voudrais d’abord remercier le ministre pour sa
réponse extrêmement complète, fouillée et emprunte de franchise. En analysant l’ensemble des cri-
tères, on peut être saisi par une sorte de difficulté morale, en tout cas, une sorte de démotivation, pour-
tant il y a des enjeux, comme vous l’avez précisé, qui sont extrêmement importants par rapport à la
réorientation de notre économie dans le futur. Je pense malgré tout, qu’on dispose de cet atout d’avoir,
par rapport à d’autres zones, plus d’espace à un coût nettement moins élevé qu’ailleurs, il faut donc
maintenant pouvoir articuler l’ensemble des services mais surtout articuler les services et les produc-
tions. Vous avez cité une zone en France que je connais mais, il y a, pas loin de là d’ailleurs, une autre
zone qui est la ville d’Annecy, qui a joué ce pari, à un endroit qui, sur le plan géographique, n’est pas si
avantageux qu’on puisse le penser, mais qui à travers ce pari a finalement réussi à attirer des entre-
prises qui ont suivi le développement technologique de ces services informationnels.

Vous avez parlé de plan transversal, c’est, effectivement, une bonne réponse. Il faudrait être atten-
tif parce que c’est une révolution dans les mentalités, vous l’avez également dit. Cette révolution doit
être accompagnée pour qu’on puisse atterrir dans les meilleurs délais, mais surtout avec la plus grande
performance possible.

(M. Thissen, Secrétaire, prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«LES MESURES FAVORISANT L’INITIATIVE ENTREPRENEURIALE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Walry à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie et de l’Emploi, sur «les mesures favorisant l’initiative entrepreneuriale».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.
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M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons déjà
eu l’occasion de nous entretenir, lors de la récente évaluation du Contrat d’Avenir renouvelé, de l’ini-
tiative en matière entrepreneuriale. Je me permets ici, vu l’importance que revêt un tel dossier pour
l’économie wallonne, d’y revenir quelques instants.

Lors du salon des entrepreneurs, qui se tenaient ces 23 et 24 mars derniers à Bruxelles, le constat a
une fois de plus été fait de la nécessité de stimuler l’esprit d’entreprendre. L’événement était néces-
saire puisqu’il apparaît encore que les Belges et les Bruxellois semblent frileux dans le domaine et
que seuls 3,5 % d’entre eux se lancent dans l’aventure de l’entreprenariat.

Sous l’impulsion du Ministre-Président, Charles Piqué, la Région bruxelloise a créé «la Semaine
de l’entrepreneur». On peut considérer cette première concrétisation comme une réalisation du
Contrat pour l’économie et l’emploi. Du 11 au 22 avril, l’Administration wallonne a organisé à Liège,
la «Quinzaine de l’Économie». Pour les plus jeunes qui terminent leurs études, les demandeurs
d’emploi et les futurs créateurs, des ateliers et animations y avaient pour but de les informer. Pour les
enseignants qui souhaitent aussi transmettre le goût d’entreprendre, une demi-journée leur a été réser-
vée. Pour ceux qui souhaitent obtenir des réponses sur des thématiques spécifiques, des ateliers ont
été l’occasion d’évoquer de nombreux témoignages ainsi que de multiples expériences.

Le plan stratégique transversal établi par le Gouvernement dresse un constat, apporte des solutions
et fixe des objectifs pour notre Région. Le constat : la route est certes encore longue pour rattraper les
Régions les plus riches d’Europe, mais le tableau s’éclaircit. L’affaiblissement économique de la
Wallonie fut si intense que le chemin de la prospérité reste long !

Force est toutefois de constater que cela bouge continuellement dans notre Région : guichet
d’entreprise, simplification administrative –  à mon sens, il faudra encore davantage conscientiser tout
le personnel de la Région wallonne qui s’occupe de ce secteur de l’administration, que simplifier
davantage, c’est encore mieux pour être plus rapide et plus efficace –  coopératives d’activités,
bourses de préactivité… les initiatives publiques et privées se multiplient pour stimuler et faciliter
l’esprit d’entreprendre des Wallonnes et des Wallons.

Milieux politiques, patronaux, syndicaux, universitaires, associatifs … tous s’accordent à dire que
la création d’activités, dont le taux reste malheureusement encore trop faible à l’heure actuelle, est la
condition indispensable au redressement durable de la Wallonie. La vitalité économique de notre
Région, mais aussi l’épanouissement social de nos concitoyens passent par l’action sur ce levier
déterminant essentiel.

Grâce au concours financier de l’institution européenne, la Province du Hainaut a pu engranger une
multitude de réalisations durables et génératrices de nouveaux emplois. Alors que le Hainaut était sys-
tématiquement à la traîne des données socio-économiques, il s’est désormais mué en locomotive de la
Wallonie avec 44,5 % des exportations wallonnes, 3,6 % de croissance et une diminution de 7,3 % du
nombre de demandeurs d’emplois par rapport à 1997. À l’heure où se renégocie le budget des fonds
structurels, c’est dire l’importance pour le Gouvernement wallon, par le biais du fédéral, de faire
entendre sa voix.

(M. Jeholet, Vice-Président, reprend sa place au fauteuil présidentiel.)

En Région wallonne, toutes les entreprises qui ferment leurs portes ne doivent pas être considérées
comme des échecs. Les diverses causes et conséquences des diverses faillites doivent d’ailleurs inciter
à une interprétation de ces chiffres qui va au-delà d’un simple constat statistique. D’ailleurs, nous
savons que certains ont essayé, il n’y a pas si longtemps, sans trop convaincre, d’interpréter fallacieu-
sement des données statistiques pour tenter de démontrer que la Wallonie s’effondrait. Mais j’ai déjà
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oublié son nom et j’ai déjà oublié à quel parti il appartenait. Il y a une image à défendre. Trop souvent
encore, c’est la crainte de l’échec qui fait renoncer l’initiative privée. Par ailleurs, il ressort de
diverses analyses que le facteur ayant l’impact le plus important sur la création de nouvelles entre-
prises est la disparition d’autres entreprises. Il convient donc d’accompagner et de renseigner sur le
réel impact de ce flux sortant. Nous devrions faire en sorte que les personnes puissent entreprendre
comme elles le souhaitent, mais également en sortir quand elles le souhaitent. Il convient bien
entendu d’amener les PME ou futures TPE à identifier ces opportunités d’affaires et surtout à les
transformer en réalisations viables sur le long terme.

Notre pays –  c’est incontestable, il suffit de mettre le nez à la fenêtre –  connaît un bon niveau
d’éducation, des technologies avancées, nous avons des capitaux disponibles, des opportunités
d’affaires, et même s’ils n’atteignent pas encore un niveau suffisant, des crédits pour la recherche.

La Région wallonne voit-elle ses chiffres s’améliorer auprès des instances internationales en matière
de création de sociétés? Les mesures initiées par la Région ont-elles déjà porté les fruits attendus?

Un comité interministériel ne pourrait-il pas se saisir de la coordination en matière de mesures
visant à stimuler la création d’entreprises, notamment en ce qui concerne les seuils d’accession? La
Vlerick management school encourageait, il y a quelques années, la création, à l’instar de ce qui s’est
produit en Grande-Bretagne, d’un département transversal lié à l’acte d’entreprendre. Je suppose,
Monsieur le Ministre, que vous en avez eu évidemment connaissance.

Si les instruments de politique économique et industrielle doivent être modulés selon qu’on se
trouve en Brabant wallon ou dans la Province de Liège par exemple, comment répondre aux caracté-
ristiques du milieu et mettre en valeur l’attractivité des territoires concernés sans tomber dans le tra-
vers d’un sous-régionalisme qu’il convient surtout d’éviter ?

Comptez-vous, Monsieur le Ministre, plaider pour l’intégration d’un département auprès d’un
organisme public qui accompagnerait les entrepreneurs qui rencontrent des difficultés d’une manière
intégrée et cela sur les plans financier, juridique et pourquoi pas psychologique ?

A-t-on déjà des pistes afin de savoir dans quel sens, il faudrait affiner le système des aides aux
entreprises afin de mieux les cibler et éventuellement d’exiger un certain suivi des réalisations? De
quelle manière peut-on penser intégrer la participation financière du secteur public qui me paraît vrai-
ment indispensable ?

Entendez-vous poursuivre votre politique d’effort en matière de mise en réseau, d’aides spécifiques à
certains secteurs, de rationalisation des outils publics d’aide aux PME et de simplification administrative?

De manière très pratique, quelles réponses peuvent aujourd’hui apporter la Région wallonne aux
jeunes entrepreneurs désirant s’investir dans une activité qui les passionne? Comment mettre en avant
la créativité et la motivation de nombreux jeunes ? Comment aujourd’hui inciter les personnes ayant
une réelle potentialité à rencontrer celles désirant se structurer en créant leur propre entreprise? Com-
ment permettre de monter un plan réaliste et solide présentant des arguments sérieux aux différents
organismes de financement souvent frileux, à l’innovation et à la créativité ?

L’aspect formation n’est évidemment pas à négliger. L’investissement dans le capital humain est
d’ailleurs, à mon sens, la réelle voie possible pour un succès. Comment comptez-vous mettre à profit
le cumul de ces compétences au sein de votre département?

Enfin, il s’agira certainement à l’avenir de combiner au mieux, notamment avec Mme la Ministre
Arena et la Communauté française, la formation au travers de l’enseignement, et avec aussi Mme la
Ministre Simonet, l’innovation au travers de la recherche et du développement, la politique écono-
mique par la voie d’investissements et traduction des résultats de la recherche en opportunités techno-
logiques.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, la question est très importante et je voudrais très succinctement répondre en huit
points à la question qui m’est posée.

1. La Wallonie voit-elle ses chiffres s’améliorer auprès des instances internationales?

Le Global Entrepreneurship Monitor (GEM) est une étude internationale, mesurant dans différents
pays européens, le taux de création d’entreprises, soit la part de la population active impliquée dans
une entreprise en démarrage, ou de moins de 42 mois.

Le GEM révèle que la Wallonie connaît une tendance positive de son taux de création d’entre-
prises. En effet, l’indice de création d’entreprises en Région wallonne qui était de 3,2 % en 2001 est
passé progressivement à 4,7 % en 2004.

Si l’on fait une comparaison internationale, les faits sont également encourageants : en 2001, la
Wallonie tenait la dernière position, parmi les États de l’Union européenne, les années suivantes, en
ce compris 2004, consacrent une évolution positive alors que la plupart des pays participant à l’étude,
connaissent une chute de leur taux d’entrepreneuriat. En 2004, on observe que la Wallonie se rap-
proche fortement de la moyenne européenne de la création d’entreprises avec un score supérieur à
celui de la Belgique.

2. Sous-régionalisme en Région wallonne.

Il faut éviter de tomber dans le sous-régionalisme, notamment par la mise en réseau. Des compé-
tences, tant publiques que privées, proches les unes des autres sont parfois diffuses sur le territoire de
la Région wallonne.

Mais la politique de clustering ou encore la constitution de filières ont pour objectif de dépasser les
dimensions sous-régionales ou locales en mettant en réseau, à l’échelle wallonne, les entreprises,
centres de compétences et centres de recherche d’un même secteur d’activité.

Dans le même ordre d’idées, il est pertinent également de favoriser la mise en réseau des orga-
nismes et des structures d’animation économique, parmi lesquels les incubateurs d’entreprises inno-
vantes, les parcs scientifiques, etc. Ce processus doit favoriser une meilleure connaissance mutuelle
des entreprises de type spin-off dans le cadre du développement d’activités complémentaires ; ce pro-
cessus doit également favoriser des échanges de bons procédés au niveau des acteurs de l’animation
économique, ainsi que de la réalisation de projets communs.

Mettre en réseau, favoriser les échanges, c’est unifier l’image de la Wallonie par rapport à l’exté-
rieur tout en décuplant ou démultipliant, si vous préférez, les opportunités de développement de com-
pétences fortes et partagées.

3. La Région wallonne souhaite-t-elle établir un département qui accompagnerait de façon intégrée
les entreprises en difficulté ?

On constate que les entreprises en difficulté interviennent souvent fort tard, voire trop tard, pour
résoudre leurs problèmes.

M. le Président. – Excusez-moi. Le Président appelle d’urgence le Ministre Marcourt en séance
plénière sans quoi une question ne peut pas être posée.
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Je propose que le ministre s’y rende. Excusez-moi, Monsieur Walry, mais ce n’est pas moi qui ai
programmé une séance de commission cet après-midi. M. le Ministre Marcourt reviendra ensuite pour
terminer sa réponse.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Je fais un aller-retour. (Rumeurs.)

Un membre. – Il faudra régler l’ordre du jour différemment la prochaine fois…

M. le Président. – Je suis tout à fait d’accord mais on m’a demandé de présider la commission à
10 heures ce matin. J’ai accepté. Ensuite, j’ai reçu comme vous la notification que c’était à 14 h 30.
(Rumeurs.)

Je suis d’accord avec vous pour dire que cela ne va pas, ni pour les parlementaires, ni pour les
ministres. Afin de gagner du temps, nous allons passer à la question de Mme Pary-Mille, si M. Lutgen
est d’accord. (Rumeurs.)

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA LUTTE CONTRE L’ÉROSION DES TERRES AGRICOLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Pary-Mille à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la lutte contre
l’érosion des terres agricoles».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa question.

Mme Pary-Mille (MR). – Le ruissellement de l’eau sur les terres agricoles est une des principales
causes de l’érosion hydrique, phénomène naturel s’il en est, mais qui peut avoir des implications éco-
logiques et financières importantes.

L’augmentation de la taille des parcelles, la suppression des obstacles tels que les talus, fossés,
haies, prairies et l’emploi d’engins lourds, sont des facteurs qui ont déclenché une progression inquié-
tante du phénomène d’érosion des terres agricoles.

Les conséquences sont multiples : un accroissement exponentiel des sédiments transportés vers les
rivières, sédiments qui sont une entrave à la qualité du réseau fluvial de notre Région et la dissémina-
tion de nutriments et de micro-polluants dans les rivières et cours d’eau.

Les chiffres sont parlants : près de 760.000 tonnes de terre, 1.170 tonnes d’azote, 207 tonnes de
phosphore et 4 kilos d’atrazine rejoignent les cours d’eau par an. L’azote et le phosphore sont respon-
sables du phénomène bien connu d’eutrophisation des rivières tandis que l’atrazine représente princi-
palement un danger pour la potabilisation des eaux de surface.

Lors d’une réponse à une précédente question orale, vous avez indiqué que le nouvel arrêté du
Gouvernement wallon relatif à l’octroi des mesures agro-environnementales permettait d’octroyer une
majoration de 20 % des subventions, lorsque les parcelles concernées se trouvent dans des situations
environnementales particulières telles qu’une zone propice à des inondations ou à une érosion.
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Une enquête menée en 2001 en région limoneuse et sablo-limoneuse afin d’évaluer la pertinence
des mesures mises en œuvre par les agriculteurs pour lutter contre l’érosion, a conclu «qu’à l’excep-
tion des cultures de couverture, aucune des mesures agro-environnementales existant en Région wal-
lonne n’est réellement efficiente pour contrôler l’érosion à la source».

Je voudrais vous poser plusieurs questions.

Pouvez-vous me préciser si l’entrée en vigueur du nouvel arrêté a permis d’accroître le nombre d’agri-
culteurs bénéficiant de subsides à la suite de la mise en œuvre des mesures agro-environnementales?

Avez-vous déjà reçu beaucoup de demandes de majoration de primes particulièrement en ce qui
concerne la couverture hivernale du sol ?

Combien de réponses favorables ont pu être données?

La couverture hivernale du sol semble être la mesure qui recueille le plus de succès parmi ces
fameuses mesures agro-environnementales. Ne serait-il pas, par conséquent, plus judicieux de renfor-
cer le budget qui y est consacré ou simplement –  c’est une suggestion –  de réserver la majoration de
20 % prévue dans l’arrêté susmentionné?

Et enfin, une dernière question concernant le projet Interreg III MESAM qui a commencé en
février 2003 avec le soutien de l’Union européenne et qui rassemble les Wallons du Hainaut, les Fla-
mands et les Français dans la lutte contre l’érosion.

Ne pourrait-on pas envisager la conclusion d’un projet similaire regroupant des partenaires luxem-
bourgeois, français et de la Province de Luxembourg, afin d’agir plus efficacement sur le bassin de la
Semois-Thiers, sachant que ce dernier contribue à lui seul à 14 % du total des sédiments exportés
dans les cours d’eau ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Madame la Députée, vous suivez ce dossier de façon très attentive et je vous en
remercie.

Les mesures sur lesquelles vous m’interrogez ont débuté à partir du 1er avril de cette année.

Sur le même formulaire de demande de participation au système de paiement unique des aides dans
le cadre de la réforme de la PAC, comme vous le savez, et de déclaration de superficie, les agricul-
teurs avaient la possibilité d’introduire leur demande d’engagement dans le cadre du soutien de toutes
les mesures agro-environnementales.

La date de limite d’introduction des demandes était fixée au 31 mars. C’est pour cette raison que je
voulais repousser d’un mois la limite d’introduction des demandes pour permettre à chacun de rentrer
ses révisions et pour que chacun puisse avoir son dû et que les mesures soient réellement volontaristes.

Moyennant sanction financière proportionnelle au nombre de jours de retard, les producteurs pou-
vaient encore introduire leur formulaire dans un délai supplémentaire de 20 jours. Donc on a encore
laissé un rabiot pour pouvoir le faire.

Votre question sur les évaluations est une très bonne question mais elle vient un petit peu tôt. Près
de 20.000 formulaires sont rentrés aujourd’hui. La DGA est occupée à les encoder. En quelques
semaines, c’est un peu compliqué. Il n’est pas possible, malheureusement de vous communiquer les
chiffres précis que vous demandez.
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Dès que ces chiffres seront disponibles, je me ferai un plaisir de vous les communiquer. Ils seront
disponibles au plus tard dans quelques mois, car on doit régler l’ensemble administrativement et les
paiements pour le mois de décembre, ainsi que nous nous sommes engagés en Région wallonne.

Une série de mesures sont prises. Les mesures agro-environnementales peuvent apporter des solu-
tions dans le cadre de l’érosion des sols mais les mesures agro-environnementales sont beaucoup plus
larges que cela.

En dehors de cela, il y a des programmes de recherche qui sont menés à Louvain-la-Neuve et à
Gembloux, pour définir encore des actions complémentaires particulièrement pointues pour lutter
contre l’érosion des terres agricoles.

Concernant le troisième point que vous avez abordé, il y a déjà des projets qui voient le jour, mais
qui ne sont pas encore rentrés pour obtenir des aides. C’est le cas du projet Interreg entre la France, le
Grand-Duché de Luxembourg et la Province du Luxembourg, comme c’était le cas ailleurs pour des
programmes communs de lutte contre l’érosion des sols, tel le projet MESAM que vous aviez cité. Ce
même type de projet peut être mis en place aussi dans ma région en Province de Luxembourg, avec
nos amis français et grand-ducaux, où il y a aussi des problèmes d’érosion des sols à certains endroits.

Des initiatives sont donc prises aujourd’hui en Province du Luxembourg à l’instar du projet
MESAM en l’adaptant à la réalité de notre province.

Dès que j’aurai les chiffres, je me ferai un plaisir de vous les communiquer.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, merci pour votre réponse.

Je reste toutefois sur ma faim concernant la couverture hivernale du sol qui semble être la mesure qui
recueille le plus de succès, et je vous demandais si on ne pouvait pas envisager une majoration du…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – 
M. Jeholet me parlait à ce moment-là, donc je n’étais…

Mme Pary-Mille (MR). – Ah, vous n’avez pas écouté ! C’est la faute du président. Donc, je peux
reposer ma question.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est
surtout de la mienne.

Mme Pary-Mille (MR). – Je vous demandais concernant la couverture hivernale du sol qui semble
être la mesure qui recueille le plus de succès…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Dans
les mesures agro-environnementales?

Mme Pary-Mille (MR). – Oui. Alors, comme vous prévoyez une majoration de 20 % dans l’arrêté,
n’envisagez-vous pas –  comme c’est la mesure qui semble la plus porteuse –  de réserver cette majora-
tion à la couverture du sol? Ou espérez-vous y consacrer un budget plus important par un autre moyen?
Ou n’envisagez-vous rien du tout par rapport à la couverture du sol? C’est encore une autre piste.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il faut
d’abord voir quels vont être les effets des mesures qui sont prises actuellement.

Puis, on envisagera des mesures complémentaires. Je vous en ai cité trois.

Je ne peux pas vous le dire de façon précise par rapport aux formulaires, tout ça dépend du traite-
ment de ceux-ci.

Il y a les deux compléments : Interreg et les facultés de Gembloux et de Louvain-la-Neuve.

Faudra-t-il encore des mesures en plus pour lutter contre l’érosion? On verra. On va évaluer
l’ensemble des trois mesures dont je viens de vous parler, avant d’aller plus loin et de venir avec une
proposition complémentaire, qui risque encore d’alourdir la panoplie de la diversité de ce qui existe.

Mais le cas échéant, si une évaluation le montre, je prendrai la mesure.

Mme Pary-Mille (MR). – Vous ne fermez pas la porte?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Non,
certainement pas.

Mme Pary-Mille (MR). – D’accord, merci.

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«LES MESURES FAVORISANT L’INITIATIVE ENTREPRENEURIALE»

Suite

M. le Président. – M. le Ministre Marcourt est revenu de séance plénière, il va compléter sa
réponse à la question orale de M. Walry. Monsieur Walry, pour information, je vous sauve en quelque
sorte puisque notre collègue M. Bayenet voulait réduire le temps de parole à cinq minutes pour les
questions. Grâce à un amendement, vous avez sept minutes. Donc, vous avez encore deux minutes
grâce à l’opposition.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – J’étais au point 3 où je constatais que les
entreprises en difficulté intervenaient souvent trop tard et que la capacité de les aider était souvent
plus difficile en raison de cet état de choses.

Il faut encourager les entreprises à être plus proactives dans leurs démarches, les conscientiser
qu’un ensemble d’outils sont à leur disposition pour gérer au mieux leurs activités.

Le rapport Mc Kinsey souligne d’ailleurs que «La Wallonie regorge de ressources disponibles
pour soutenir les entreprises wallonnes : intercommunales de développement, centres européens
d’entreprise et d’innovation, Chambres de commerce et d’industrie, Union wallonne des entreprises,
Union des classes moyennes, fédérations sectorielles…». Il relève dans son étude pas moins de 
70 organismes s’adressant aux entreprises.
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Mais l’étude confirme également que le dispositif en vigueur laisse apparaître des carences par une
superposition des services, leur mise en concurrence et une taille critique rarement atteinte portant
d’ailleurs en défaut leur visibilité.

C’est donc sur ce constat de base que nous devons travailler. Il est devenu impératif aujourd’hui
que la Région wallonne retrouve son rôle de régulateur et assure la coordination de l’ensemble du dis-
positif. Cette résolution est dans mon projet «Plan création d’activité» (le Plan transversal) avec la
volonté d’atteindre à terme un guichet unique d’animation économique au niveau wallon, dans le res-
pect des spécificités locales.

4. Comment affiner le système des aides aux entreprises et exiger un suivi des réalisations?

Affiner le système des aides aux entreprises implique, d’une part, un travail de simplification dans
l’obtention des aides, processus que je prévois dans le PST1 au travers de la simplification adminis-
trative et la révision des décrets d’expansion économique.

Affiner le système d’aide, c’est aussi répondre à des besoins jusqu’alors négligés. Par exemple,
l’offre de micro-crédit sera développée pour satisfaire le lancement d’activités qui, selon les secteurs,
requièrent des moyens plus modestes au démarrage. Ce développement aura lieu au travers de méca-
nismes de garantie appropriés. La SOWALFIN met au point, un système de garantie des microcrédits,
au travers des sociétés de cautionnement mutuel : le système permettra à l’organisme bancaire qui
octroie le financement de bénéficier d’une garantie de la Région wallonne supérieure à celle qui est
aujourd’hui octroyée.

5. La mise en réseau.

Les constats tirés dans le Plan création d’activité qui sera déposé dans les semaines à venir, sont les
suivants.

1° La charpente de l’activité économique repose sur les entreprises ainsi que la contribution de
l’industrie au sens large.

2° Les conditions de développement de notre industrie ont évolué : internationalisation croissante des
échanges, apparition de nouveaux concurrents, accélération du progrès technologique. En consé-
quence, une région doit être amenée à se positionner sur une dimension internationale en valori-
sant ses principaux atouts. Ce constat est réitéré par l’étude Mc Kinsey.

La politique industrielle que nous devons mener vise donc à soutenir les émergences spontanés
d’acteurs et de projets dans le tissu économique, à concerter et à fédérer ces acteurs autour de projets
concrets, et à structurer les collaborations et les outils de manière cohérente. Les clusters et les filières
doivent donc être mis à l’honneur !

Dans le cadre de cette politique, des processus transparents de sélection et d’évaluation des projets
de mise en réseau sont à réaliser car nous devons envisager objectivement nos points forts. Processus
de sélection objectif, processus d’évaluation, définition des missions, modes de financement : ces
points visant à la pérennisation de la politique de clustering en Wallonie sont dès à présent prévus
dans l’avant-projet de décret de manière à asseoir une base légale nécessaire.

Dès à présent, je peux vous affirmer que nous devons consolider nos atouts reposant sur le secteur
du spatial et de l’aéronautique, de la logistique, de la recherche clinique –  dans la biotechnologie
notamment – , de l’agro-industrie.

6. La simplification administrative.

Le Contrat d’Avenir a mis l’accent sur la simplification administrative et sur l’e-gouvernement.
Ces matières constituent des objectifs majeurs du Gouvernement.
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En vue de renforcer l’efficacité du travail fourni durant la législature précédente, le Gouvernement
a décidé de fusionner le Commissariat à la simplification administrative et la Cellule Wall-on-line. Le
Commissariat wallon e-Administration et Simplification, en abrégé E@SI-WAL, sera dorénavant
l’organe en charge de ces matières en Région wallonne. E@SI-WAL aura, entre autres, comme priori-
tés de mettre en œuvre les actions de simplification administrative et d’e-gouvernement décidées par
le Gouvernement : traçabilité des documents numéro unique d’entreprise, principe de confiance, infor-
matisation des formulaires, suppression graduelle du précompte immobilier sur le matériel et
l’outillage, meilleure diffusion de l’information par rapport aux marchés publics.

7. Nous voulons soutenir les jeunes qui désirent se lancer dans une activité.

L’esprit d’entreprendre ne se décrète pas et c’est pourquoi il est pertinent d’agir dès le départ au
travers du milieu scolaire et académique. Les trois réseaux d’enseignement sont touchés : l’enseigne-
ment général, l’enseignement technique et professionnel, mais les différents niveaux d’enseignement
également : le secondaire, l’enseignement supérieur universitaire et aussi bien sûr l’enseignement
supérieur non universitaire.

La qualité des projets mis en place repose sur une dimension pédagogique liée à la pratique et à la
réalité de terrain. Ces projets développent également la créativité des jeunes.

Ces activités consistent à :

– créer et gérer des entreprises de taille réduite, qu’on appelle généralement des mini-entreprises dans
des classes ;

– réaliser des plans d’affaires sous le parrainage de chef d’entreprise ;

– entrer en contact avec des entrepreneurs, soit au travers du milieu académique, soit sur le terrain
économique.

Et puis, il y a les porteurs de projets qui eux, ont une idée à développer. Dans un premier temps,
comme vous l’avez relevé dans l’introduction de votre question, la Région wallonne ne manque pas
d’évènements de communication à travers les salons, véritable vitrine de services existants d’aide à la
création et au développement d’entreprise. Certains salons parfois même locaux s’adressent à des étu-
diants, des candidats créateurs, des demandeurs d’emploi, des porteurs de projets ; d’autres salons
ciblent davantage des rencontres partenariales et le financement de projets à caractère innovant avec
une portée dépassant les frontières de la sous-région, voire même de la Région.

Les services d’animation économique proposent une gamme de services variés partant de la forma-
tion collective, du conseil personnalisé, de la mise en réseau à l’offre de processus d’hébergement de
jeunes entreprises.

En conclusion, nous disposons de nombreux outils. La démarche à réaliser vise à remettre un cer-
tain ordre –  et c’est important –  parmi l’ensemble de ces services en les incitant à se recentrer sur
une expertise particulière de manière à rendre plus efficientes, tant la qualité de leurs prestations que
leur communication.

8. Comment comptez-vous mettre à profit le cumul des compétences Économie et aspects humains,
Formation? Au travers du PST2 qui est le développement du capital humain et qui, évidemment,
relève tant de la formation que des nouvelles technologies, que des compétences de la Communauté
française.
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Et c’est en cela que Marie Arena, Ministre de la Formation de la Région wallonne, mais aussi
Ministre-Président de la Communauté française, avec Marie-Dominique Simonet, Ministre des nou-
velles Technologies, de la Recherche en Région wallonne, mais aussi de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche en Communauté française, vont pouvoir, avec nous-mêmes, au travers du PST1,
accorder l’ensemble de ces dispositifs.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, je remercie M. le Ministre pour la qualité de sa réponse
parce qu’il est évident que c’est le défi majeur pour la Wallonie d’aujourd’hui et de demain, d’autant
plus que hélas, on constate qu’on doit faire face à une récession économique mondiale, européenne
parce qu’elle frappe à nos portes, en tout cas, elle s’annonce. Et j’espère qu’elle sera enrayée le plus
rapidement possible.

Ce que j’ai apprécié, c’est la globalité de la réponse, le capital humain, c’est évidemment l’éduca-
tion, la formation, mais c’est aussi le suivi et l’encouragement. Et vous avez raison de dire, Monsieur
le Ministre, que la créativité des jeunes, ça ne se décrète pas. L’esprit d’entreprendre, ça ne se décide
pas comme cela et il faut, le plus tôt possible, les mettre en contact avec le monde entrepreneurial dès
leur plus jeune âge.

Je voudrais encore insister sur deux ou trois petites choses.

Par exemple, la simplification administrative dont on parle depuis très longtemps : il faudrait arrê-
ter d’en parler parce que concrètement sur le terrain, on a pris les bonnes décisions.

Les microcrédits, c’est bien.

Et il est évident que la Wallonie de demain, ce sera aussi le spatial, l’aéronautique, la recherche cli-
nique, la biotechnologie, mais il faudra former davantage d’ingénieurs. Il faut conscientiser les jeunes
adolescents que l’anthropologie, la psychologie, les sciences humaines, c’est important, mais qu’il ne
faut pas une pléthore de diplômés dans ce type d’activités alors que nous manquons cruellement
d’ingénieurs et de chercheurs.

On observe quand même que, par exemple, des grandes entreprises, qui ont fait la richesse de la Bel-
gique de grands secteurs au 19ème siècle et au 20ème siècle –  et vous êtes bien placé pour en parler –
c’est-à-dire la sidérurgie et la métallurgie qu’on croyait irrémédiablement condamnées, suscitent à
nouveau quelques espoirs. Quand on voit qu’un grand pays perfide disait déjà il y a 20 ans, mais
c’était probablement 25 ans trop tôt, que le jour où la Chine s’éveillera … c’est aujourd’hui mais le
jour où la Chine s’éveillera et c’est aujourd’hui que les effets les plus voyants apparaissent et ce n’en
est pas seulement la Chine, c’est évidemment aussi son grand voisin qu’est l’Inde …

Donc, ce que je veux dire, c’est que ce qu’on croyait irrémédiablement perdu hier, c’est à nouveau
porteur d’espoir aujourd’hui.

Il faut véritablement espérer que dans ce domaine-là aussi, on ne va pas liquider toute une série de
personnes qui ont un savoir-faire parce qu’on ne sait jamais de quoi demain sera fait. C’est vrai, Mon-
sieur Crucke, en Région liégeoise on a énormément de savoir-faire en cette matière.

Demain sera fait d’une très grande diversité, en réalité : technologies nouvelles, recherche et déve-
loppement, mais aussi des métiers pour lesquels on était fort compétents hier et aujourd’hui.
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QUESTION ORALE
DE M. COLLIGNON À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
SUR

«L’ÉVOLUTION DU DOSSIER DU GROUPE «BERRY FLOOR» 
RELATIVEMENT À SON IMPLANTATION 

DANS LE ZONING D’HERMALLE-SOUS-HUY»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Collignon à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «l’évolution du dossier du Groupe «Berry Floor» relative-
ment à son implantation dans le zoning d’Hermalle-sous-Huy».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, j’interroge M. le Ministre sur l’état d’avancement ou
l’état de non-avancement de l’éventuelle implantation du dossier «Berry Floor» sur le zoning d’Her-
malle-sous-Huy.

Je ne dois pas vous rappeler les données du dossier où en mai dernier, malheureusement dans une
période suspecte, votre prédécesseur avait annoncé effectivement la venue de ce grand groupe où on
prévoyait 220 emplois et 250 millions d’euros d’investissement.

Il serait très vite apparu –  vous savez comme moi qu’effectivement, il n’y avait pas que ce site
retenu, un autre site avait été retenu.

Je vous ai déjà interrogé par une question d’actualité, au mois de décembre dernier. Vous m’indi-
quiez que vous aviez repris langue avec l’investisseur et fait diverses réunions pour voir la faisabilité
du dossier, tant en termes au niveau de l’énergie qu’au niveau de la faisabilité dans le zoning. Et vous
m’aviez répondu à l’époque que l’investisseur avait promis de donner une réponse officielle ou offi-
cieuse dans le courant du mois de janvier 2005 sur l’évolution réelle du dossier.

À l’heure actuelle, on ne sait plus sur quel pied danser. Ce qui m’intéresse, c’est de savoir ce qu’il
advient de ce dossier qui monopolise une surface importante au niveau des terrains : 35 hectares en
région liégeoise et il y a peu de terrains qui sont équipés dans nos zonings. C’est d’ailleurs une des
raisons pour lesquelles ce site avait été retenu, puisqu’il n’y avait que deux possibilités, soit Comines,
soit Hermalle-sous-Huy.

Le plus important, c’est de connaître la réalité de ce dossier. À partir du moment où on a annoncé
220 emplois en Région liégeoise, dans un contexte économique où le taux de chômage est important,
ça suscite évidemment de l’espoir et ça suscite un questionnement dans la population.

Un peu plus d’un an après l’annonce, il est temps de faire la clarté sur le dossier.

Je souhaiterais donc obtenir le maximum d’informations, en ce qui concerne l’évolution de ce dos-
sier s’il va évoluer favorablement ou s’il faut tourner la page.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, je ne vais pas refaire toute l’historique de «Berry Floor», ni des conditions dans
lesquelles cette annonce a été faite. Et le président me disait : «Dommage que M. Kubla ne soit pas
resté.» C’est vrai parce que lui est le seul à pouvoir dire mieux que moi dans quelles circonstances il a
fait l’annonce en 2004.
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Le dossier «Berry Floor» à Engis est devenu un dossier qui a été «staté» comme on «state» des travaux
publics, suite à des problèmes internes à l’actionnaire de «Berry Floor». C’est la réalité économique.

Je ne peux dire qui est responsable de la communication sur le fait qu’ils auraient choisi un autre
site. Ce que mes collaborateurs me disent, et nous avons la liste de tous les contacts, depuis que j’ai
pris mes fonctions, et spécialement depuis janvier 2005, avec l’entreprise, et ils sont nombreux. L’état
actuel, c’est que la décision est gelée, en raison d’un problème de calendrier de financement d’un cer-
tain nombre d’activités, que l’intérêt est toujours présent, mais que l’exécution ne peut être
aujourd’hui annoncée. Il faut être raisonnable dans ce dossier, c’est-à-dire de ne donner que des infor-
mations factuelles.

Dans le cadre qui est le nôtre, à partir du moment où on parle de plusieurs dizaines, voire de plu-
sieurs centaines d’emplois, il est préférable de dire qu’aujourd’hui, la décision d’investir de «Berry
Floor» est suspendue, elle n’est pas annulée et que d’après ce qui nous est indiqué –  et je pense que la
prudence s’impose –  sans dire qu’il s’agit d’une fausse information non plus, que la localisation n’est
pas remise en cause et que le site d’Engis garde de l’intérêt, mais sans savoir si le principe même de
l’investissement sera confirmé dans les semaines ou les mois qui viennent.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Oui, brièvement, Monsieur le Président. J’entends bien la réponse qui rejoint
les informations que j’avais. Simplement, je regrette que votre prédécesseur n’ait pas faire preuve de
la même prudence que vous. Tout à fait, Monsieur Crucke, c’est la réalité du terrain.

Dans une période suspecte, il est déontologiquement très dangereux de susciter l’espoir par rapport
à la population.

Malheureusement, M. Kubla comptait être encore Ministre de l’Économie, il ne l’est plus, mais ce
sont les aléas de la vie politique.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CONDAMNATION PAR L’OMC DES SUBVENTIONS AU SECTEUR DU SUCRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la condamnation par l’OMC
des subventions au secteur du sucre».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, le 28 avril 2005, l’OMC a rendu un arrêt dans lequel il
confirmait purement et simplement qu’une décision, qui avait déjà été rendue en octobre 2004, à la
demande ou plutôt suite à une plainte du Brésil, de la Thaïlande et de l’Australie, condamnait ce
qu’on appelle le régime sucre ou régime sucrier européen.

Cet arrêt évidemment est d’importance, il va devoir être formalisé dans les 30 jours et la Commis-
sion européenne aura ensuite 15 mois pour devoir se conformer aux recommandations de l’OMC.
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Ce qui est assez étonnant dans cet arrêt, c’est que sont condamnés ce qu’on appelle le sucre C
parce que, selon la Commission, il y aurait matière à subsidiations croisées, sucre qui selon toutes les
apparences serait, «serait», mais l’arrêt est tombé, subventionné, mais également le sucre ACP parce
que là, ce sont des subventions à la réexportation.

C’est un peu étonnant parce que depuis dix ans, le régime sucrier fonctionnait sur une base consen-
suelle, puisqu’il y avait un accord international en la matière. C’est un peu inquiétant par rapport –  et
là vous n’en pouvez strictement rien –  à la sécurité juridique de ces accords internationaux. Si
quelques personnes qui siègent à l’OMC peuvent ainsi les remettre en cause, que faut-il encore don-
ner comme crédibilité à ces accords internationaux? Ce type d’arrêt n’est pas forcément favorable
pour les pays européens, mais pas totalement favorable non plus aux parties plaignantes.

L’accord du GATT de Marrakech, comme vous le saviez, imposait –  c’était l’accord qui avait été
exprimé –  une réduction de 21 % des subventions à l’exportation du sucre en Europe. Si on doit
appliquer tel quel cet arrêt, il semble, d’après la Fédération betteravière, que ce ne soit pas 24 %, mais
bien 72 % du sucre qui ne soit plus subventionné. Ce qui est vraiment une révolution en la matière.

À une époque où les betteraves viennent d’être plantées, je voudrais connaître les réactions du
ministre sur la manière dont nos betteraviers travaillent et aussi nos agriculteurs.

Avez-vous déjà eu l’occasion de rencontrer la Ministre fédérale de l’Agriculture, et le ministre fla-
mand? Une fois de plus, c’est un domaine dans lequel nous avons intérêt à jouer dans la même direc-
tion, de peser aussi sur la manière dont l’Europe et les commissaires européens aborderont le
problème. Avez-vous reçu les betteraviers ? N’est-ce finalement pas de nature à accélérer encore plus
la filière des biocarburants dont on a déjà largement parlé en cette commission, notamment avec le
Ministre Marcourt. N’est-ce pas une raison de plus d’anticiper la finalisation de ce dossier, plutôt que
de devoir attendre 2007, comme on l’a annoncé ?

Il est important que M. le Ministre se positionne dans ce dossier.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis
ce dossier depuis mon entrée en fonction. Aussi, j’ai pris une série de mesures en concertation avec
les acteurs concernés.

Comme vous l’indiquez, ce dossier est très important, que ce soit au niveau de l’emploi ou des rap-
ports entre le Nord et le Sud. C’est un dossier auquel je suis très attentif. À cet égard, je voudrais
remercier les ONG belges qui ont soutenu notre position.

Cette condamnation du 28 avril 2005 n’est jamais qu’une confirmation de la décision qui avait été
prise en première instance en septembre 2004.

Ce n’est donc pas vraiment une surprise au niveau du contenu. Ce sont plutôt les principes qui
remettent en cause cette décision, qui peuvent interpeller, parce qu’à Marrakech, en 1994, l’Union
européenne avait effectivement accepté de réduire l’ensemble de ses exportations de 21 % en volume.

Dans les faits, la décision du panel, aujourd’hui, fait passer cet engagement de réduction à 72 %,
comme vous l’avez dit dans votre intervention.

La notion de subsidiation croisée est extrêmement dangereuse, puisqu’elle signifie que tout pays
qui pratique un prix intérieur supérieur à celui du marché mondial – ce qui est le cas de la plupart des
pays du monde, y compris des pays comme la Thaïlande et l’Australie – ne serait plus en droit
d’exporter, y compris lors de période de toute bonne récolte, sans que cela puisse être considéré
comme exportation subventionnée et attaqué pour non-respect des engagements à l’OMC.
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Aujourd’hui, la question, de fond, est sans réponse. Comment négocier un nouvel accord politique,
offrant, par définition, des interprétations différentes, lorsqu’on sait qu’un groupe de trois personnes,
en l’occurrence le panel, pourrait imposer ultérieurement une autre interprétation suivant une
approche purement juridique. Voilà pour la première partie de votre intervention que je partage com-
plètement.

Pour en revenir à la réforme de l’OMC, la proposition de la Commission européenne tenait déjà
compte des résultats probables du panel en terme d’anticipation.

La position des Régions, wallonne et flamande, reste inchangée :

– il faudra réduire la production sucrière, pour répondre aux exigences de l’OMC;

– les pays les plus performants, dont la Belgique, doivent continuer à valoriser leurs avantages com-
paratifs en terme de productivité, essentiellement ;

– les moins performants doivent bénéficier de conditions attrayantes pour réaliser rapidement des
réorientations.

Dans un contexte plus européen, les plus forts peuvent en sortir renforcés et les autres, malheureu-
sement – ce qui est le cas de la plupart des pays – devront avoir des réorientations en la matière.

Ce qui veut dire clairement :

– le maintien des quotas A (675.000 tonnes) et B (115.000 tonnes) ;

– la possibilité d’exportation de petites quantités de sucres excédentaires, ce qu’on appelle le 
quota C, ce qui permet de se débarrasser de toute une partie de la production ;

– la mise en place d’une unité de production de bioéthanol pour assurer un nouveau débouché, à la
fois pour les betteraviers, dans ce cas-ci, mais aussi pour les céréaliers, vu le choix qui a été réalisé
en la matière.

Au-delà des positions officielles, mes collaborateurs ont rencontré, à plusieurs reprises, les collabora-
teurs de Mme la Commissaire Fischer-Boel, pour exposer notre position. On est parvenu d’ailleurs aussi –
et cela doit être confirmé – à inclure la chicorée inuline, qui concerne toute une série de producteurs. Ce
qui est un enjeu important pour la Région wallonne. Suite à ces contacts, il y a de bons espoirs – je reste
prudent en la matière, je ne m’appelle pas Serge Kubla – (Rires.) que la proposition de la Commission
aille dans le sens que nous développons et que nous défendons, au niveau des deux Régions.

Concernant le dossier bioéthanol, il y a deux projets qui sont en concurrence. Celui de Wanze,
d’une part, avec la Raffinerie Tirlemontoise, la SRIW, les fédérations agricoles, d’une capacité de
240.000 tonnes, et l’autre à Gand, avec différents opérateurs pour une capacité de 80.000 tonnes
(Alcofinance, Vanden Avenue, Boerenbond).

Le second projet à Gand, porté par un des premiers groupes mondiaux du commerce de l’éthanol,
apparaît plus comme une façon de défendre d’autres projets et d’autres intérêts pour pénétrer le mar-
ché européen, que comme un véritable projet industriel permettant de nous développer au niveau
d’une production nationale, en partant des productions de nos producteurs. Parce que, au-delà – et là,
c’est le Ministre de l’Environnement qui parle – des bénéfices en termes environnementaux qui sont
importants au niveau du bioéthanol, avec des obligations d’objectifs à atteindre, il y a l’autre aspect,
c’est d’en faire bénéficier nos producteurs et nos agriculteurs, sinon, c’est un non-sens, si on n’a que
l’axe environnemental. L’axe agricole est évidemment essentiel, vu tout ce que j’ai dit préalablement,
par rapport à la réforme et ses conséquences en termes d’impact financier sur les revenus, pour
l’ensemble des agriculteurs. C’est un nouveau débouché.
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La loi de défiscalisation des biocarburants a été adoptée par le Gouvernement fédéral ce 13 mai.
C’est plutôt une bonne nouvelle. Elle va dans le bon sens mais les arrêtés d’application doivent
encore être fixés. (Réaction d’un commissaire.)

Ce sont ces arrêtés qui vont déterminer comment on attribuera les volumes pouvant bénéficier de
cette défiscalisation. Le projet de Wanze, vu ses capacités de 240.000 tonnes, doit se voir attribuer un
minimum de 100.000 à 120.000 tonnes par an pour pouvoir atteindre la rentabilité.

Pour rappel, il faut mélanger 185.000 tonnes par an de bioéthanol à l’essence commercialisée en
Belgique pour respecter le niveau de 5,75 % en valeur énergétique fixé par la directive européenne
sur les biocarburants. Il faudra surtout veiller à ce que ces volumes ne soient pas attribués avant 2007.
Sinon, c’est ouvrir la porte aux importations de bioéthanol brésilien et quand je dis brésilien, c’est
dans le groupe qui est représenté pour défendre le projet de Gand et Alcofinance et fermer la porte à
d’autres projets qui sont plus basés sur des productions locales.

Je me réjouis de la collaboration entre les différents Ministres concernés, M. Jean-Claude Marcourt
et M. André Antoine et la collaboration avec le fédéral. Dans les arrêtés d’application qui seront fixés
au niveau fédéral, les éléments que je viens de vous citer, notamment au niveau des délais et des
volumes, seront suffisamment précis, pour permettre au projet de Wanze de se développer dans l’inté-
rêt des agriculteurs.

Voilà où nous en sommes aujourd’hui. J’espère avoir répondu de façon la plus complète possible à
vos questions qui étaient aussi une prise de position, comme vous le demandiez, de la Région, et une
réaffirmation de cette position.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je continue à penser qu’il faut être
optimiste mais je ne peux pas m’empêcher d’éprouver une certaine inquiétude. Vous avez évoqué la
réorientation européenne, elle me semble inévitable. J’espère qu’on défendra d’abord la valeur du sol,
parce que si on peut revoir beaucoup de choses, il y a une chose qui semble évidente sur un plan pure-
ment naturel : dans nos régions, en Allemagne et en France également, le sucre est vraiment une pro-
duction de tradition. Mais, vous reconnaîtrez qu’on a commencé à produire du sucre peut-être même
dans des endroits où on n’en produisait pas beaucoup auparavant, même pas du tout.

Donc, cela a été un petit peu la «vache à lait» pour certains agriculteurs mais en ce qui concerne
nos agriculteurs wallons – puisque nous sommes ici au Parlement wallon – ce n’est pas la vache à lait,
c’est réellement essentiel parce que naturel. Mais, nonobstant cela, il y aura sûrement aussi des réduc-
tions dans les productions.

Concernant le bioéthanol, je vous remercie d’avoir également parlé de la chicorée, parce que c’est
un dossier qui est aussi important. On l’oublie souvent, on le met parfois un petit peu sur le côté, alors
qu’il représente une importante production pour non industriels également. J’ai noté votre ton affable
et très compréhensif aujourd’hui, vis-à-vis du bioéthanol. Je crois qu’il y a un peu de changement.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mais
les changements entraînent les changements, Monsieur Crucke. À partir du moment où le fédéral a
pris une bonne décision, que voulez-vous. Je suis le premier à le reconnaître. Que le fédéral ait pris
ses responsabilités, je m’en réjouis et je le félicite pour tout le travail qui a été mené. Comme ce
n’était pas le cas auparavant, je ne pouvais me réjouir.
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M. Crucke (MR). – Je vais noter avec plaisir que vous êtes content du travail fait au niveau fédé-
ral, mais quand je dis…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ne me
provoquez pas, j’aurais pu dire «enfin», mais je ne l’ai pas dit.

M. Crucke (MR). – Ne me provoquez pas non plus…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ne
montons pas le volume.

M. Crucke (MR). – Je trouve votre ton affable, sérieux et conséquent. Je n’aime pas parler des
absents mais j’ai entendu à la RTBF, il n’y a pas si longtemps, un de vos collègues du Gouvernement,
que vous avez d’ailleurs cité, le Ministre Antoine, qui proposait de défiscaliser et maintenant, vous
dites avec raison : «Attendons 2007.» parce que, sinon, on risque de se faire déborder. Il y a de quoi
voir les rares cheveux qu’il me reste se hérisser, parce qu’il fallait faire vite pour défiscaliser et main-
tenant, il faut surtout faire lentement ou sinon, on va se faire doubler.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il fal-
lait donner un signal, c’est ce qui était demandé au niveau du fédéral. Il a été donné. Maintenant, de
quoi avions-nous peur? Que l’on ouvre la porte – puisqu’il y a des obligations au niveau environne-
mental – aux importations à terme, vu les 5,75 % que je vous ai cités tout à l’heure, on devra de toute
façon atteindre cet objectif-là. Soit, on l’atteint, en important du bioéthanol de façon importante et
continue. À long terme, soit on donne le signal pour qu’il y ait une possibilité de défiscalisation donc,
d’attrait économique en installant une production ici, dont les agriculteurs peuvent bénéficier égale-
ment, avec la création d’emplois au niveau industriel, mais avec le maintien de l’emploi et de reve-
nus, au niveau agricole. C’était cela, le signal qui était demandé par le Ministre Antoine. Il craignait
tellement que cela ne se passe pas, qu’au-delà du fait d’entendre le Ministre Reynders sur le sujet, il
voulait un acte posé par le Gouvernement fédéral, ce qui est le cas aujourd’hui. Il reste des arrêtés à
fixer, faisons-le dans la plus grande intelligence possible pour faire en sorte pour que cela se passe en
2007 et pas avant, afin que nos entreprises puissent se mettre en ordre et que l’ensemble de l’opéra-
tion puisse réussir. Donc, ne prenons pas cela mal, je crois qu’on ne doit pas se disputer sur des sujets
comme celui-là.

M. Crucke (MR). – Venir dire, comme cela a été fait, sur antenne, que cela a été fait ou qu’il ne
manquait plus que cela, c’est ne pas avoir dit dans ce dossier la vérité et la réalité de celui-ci.

Le fédéral, vous le reconnaissez vous-même et je vous en sais gré, le Ministre Reynders a fait son
boulot et il l’a bien fait. C’est vrai – et je vous rejoins – que le fait de l’avoir fait correctement et en
temps permettra – et c’est de nouveau votre travail puisque la balle revient à la Région wallonne –
peut-être aux potentiels investisseurs par le Südzucker parce que l’importation, il n’y a rien à faire, il
en faudra puisque, fin 2005, on devra répondre aux obligations européennes. Cela permettra à un opé-
rateur européen, qui produit déjà de l’éthanol, de se dire que cela vaut la peine d’importer dans le
marché, pour pouvoir ensuite investir le marché et de le faire bien évidemment avant 2007, sinon
d’autres filières risquent de prendre les devants. J’avais dit à M. le Ministre Marcourt que je respec-
tais une certaine confidentialité du dossier sur le plan financier. Je ne demande pas que l’on dévoile
toutes les cartes, on sait très bien qu’il faut être prudent lorsqu’on parle d’investissements de cette
ampleur. Ne le laissez pas partir chez un investisseur potentiel et surtout ne laissez pas partir vers
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d’autres endroits. Un autre élément, Monsieur le Ministre, qui ne dépend pas de vous, mais du Ministre
Antoine, c’est ce qu’on appelle l’optique Seveso 2. Wanze n’est pas en Seveso 2. Je sais qu’on peut
très rapidement engager des changements. Malgré cela, mon expérience pour avoir une commune où il
y a des Seveso 2, commune sucrière d’ailleurs, me fait dire qu’on ne change pas si facilement que cela
l’aménagement du territoire et qu’on ne passe pas si facilement que cela en Seveso 2. Qu’on ne vienne
pas me dire après qu’il faudra attendre 2008 ou 2009, parce que ce serait le comble par rapport à un
dossier qui est vital pour l’avenir de nos sucriers et de nos agriculteurs. Si on n’a pas cette diversifica-
tion possible pour le sucre, je pense qu’on va malheureusement droit à la casse.

M. le Président. – Le dossier est passionnant, mais je préviens Mme Cassart-Mailleux et 
M. Fourny que je vais chronométrer et que vous avez sept minutes et deux minutes de réplique.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Oui, Monsieur Happart ! (Rires.)

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«UN ÉVENTUEL DÉCRET-CADRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lut-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «un éventuel
décret-cadre».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
vous avez annoncé dans la presse, il y a de cela plus ou moins trois semaines que vous alliez présenter
un décret-cadre qui aurait pour objectif de fixer le partenariat entre le monde agricole et la société
dans laquelle il évolue. Vous avez précisé que le défi pour les années à venir était de mieux cibler
l’ensemble des actions de valorisation de nos produits, en lien avec les attentes des consommateurs.

Cet objectif est plus qu’honorable et il me semble que pour atteindre cet idéal, il faut tenir compte
de plusieurs facteurs et notamment remettre à jour la perception du monde agricole par la société et
vice versa afin d’améliorer l’image qu’ils ont l’un de l’autre.

Le monde agricole connaît une évolution socio-économique importante, en ce qui concerne par
exemple la place du conjoint dans l’exploitation, la diversification de l’agriculture et de l’exploitation.
Il y a un sentiment croissant de décalage des conditions de vie et de travail entre le monde agricole et
le reste de la société. Parallèlement, la société a évolué dans ses attentes envers le monde agricole.
Elle est plus exigeante en ce qui concerne la qualité de l’alimentation, le respect de l’environnement
et le bien-être animal.

Je reconnais le bien-fondé de cette initiative et j’apprécierais que vous nous donniez de plus
amples informations sur le contenu de ce décret-cadre.

Monsieur le Ministre, comment pensez-vous organiser le partenariat entre le monde agricole et la
société? Quels sont les points essentiels que vous envisagez de développer dans ce décret-cadre?
Quels sont les critères que vous allez utiliser pour définir les besoins des uns et des autres?

Enfin, quel agenda avez-vous envisagé pour ce décret-cadre?
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Madame la Députée, cela fait un peu plus de trois semaines que j’ai fait cette décla-
ration, puisque je l’ai faite lors de l’assemblée générale de la FWA. Cela vient d’un constat : les
dernières lois-cadres au niveau agricole datent de 1962 au niveau fédéral. Il n’y a plus jamais eu de
loi-cadre au niveau agricole depuis. Quarante ans après, je crois que la société a un petit peu évolué,
les besoins des consommateurs certainement, les besoins des agriculteurs aussi et il est temps de fixer
un cadre global, comme vous l’avez souligné, de relations fortes entre la société et l’ensemble du
monde agricole.

Dans l’évolution des agriculteurs et des agricultrices, leurs missions économiques se sont dévelop-
pées dans un cadre qui doit être environnemental certainement, social aussi. Toute une série d’autres
missions qui sont maintenant desservies par les agriculteurs à l’ensemble de la société. Inévitable-
ment, il faut faire en sorte que ces nouvelles missions puissent être rencontrées aussi de façon plus
globale au niveau de notre Région.

Il est évidemment important de pouvoir arrêter cette méthode. Comment allons-nous élaborer
l’ensemble de ce décret-cadre, avec qui, comment et dans quels délais ? Telle était votre question.

On doit associer l’ensemble des acteurs de la société, les différentes autorités, les organisations
représentatives du monde agricole, du monde économique, social, de l’environnement, les associa-
tions professionnelles, les associations de consommateurs, les fournisseurs, les clients de l’agricul-
ture, etc. On ne va pas tous les citer parce qu’ils sont excessivement nombreux.

Vous comprendrez dès lors qu’il faut aussi un petit peu de temps – je viendrai sur des délais précis
plus tard, dans ma réponse – pour que chacun puisse s’exprimer et pour assurer la plus large ouverture
possible à un débat aussi important que celui-là pour notre Région.

Dans un premier temps, je veux faire un relevé de l’ensemble des études relatives à l’agriculture,
au niveau de la Région wallonne depuis plusieurs années, qui n’ont pas été ou peu exploitées et faire
une étude sur les études – si je puis m’exprimer ainsi – qui couvre tous les problèmes évoqués.

Un autre inventaire sera réalisé pour sérier les problèmes ressentis par les différents groupes d’intérêts
et les pistes que ceux-ci proposent pour les résoudre. Un relevé des conditions de réussite est tout aussi
nécessaire. La gamme des sujets abordés dépendra des questions soulevées dans ces différents groupes.

Ces groupes d’intérêt travailleront par zones homogènes, plutôt en fonction des types d’activités
agricoles et de densité de population.

Tout le mécanisme de validation et de confrontation des solutions apportées sera mis en place afin
de réduire ces projets à un seul texte parfois avec des variantes, gage d’un débat ouvert.

Le but de cette procédure est de donner la possibilité à tous les citoyens de s’approprier les orienta-
tions proposées pour l’ensemble du monde agricole, et que ce soit un réel partenariat entre les deux.

Le décret sera alors rédigé et présenté au Parlement. Quand?

La méthodologie étant fixée, même si elle aurait pu être beaucoup plus longue, puisqu’il s’agit de
la méthodologie la plus professionnelle possible, avec des objectifs et des moyens déterminés, au
niveau des délais, cela va prendre beaucoup de temps. J’espère pouvoir passer le décret-cadre dans les
années qui viennent, certainement pas avant, dans les 24, 36 ou 48 mois, en tout cas avant la fin de la
législature. Sinon, mon successeur le fera, le cas échéant, tant mieux pour lui, le travail aura été
débroussaillé. Je souhaite agir le plus vite possible pour que la société et les agriculteurs puissent
avoir un décret-cadre. Comptez 36 mois. Tant mieux si cela arrive avant, si la méthode permet d’aller
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plus rapidement, mais je crois qu’il faut prendre le temps nécessaire pour que chacun puisse s’appro-
prier un tel décret et que chacun puisse donner surtout ses objectifs, ses avis et défendre ses intérêts à
l’intérieur de ce débat dont la conséquence sera un décret-cadre.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Il est très impor-
tant de reprendre l’ensemble des acteurs pour vraiment avoir les réalités du terrain. Il est important
d’utiliser les études qui ont été réalisées et leurs conclusions et ne pas relancer une étude. Il y a des
choses qui ont été faites et qui peuvent servir, à l’heure actuelle, pour nous aider à faire ce décret-cadre.

C’est vrai que 36 mois c’est un peu long, mais je serai encore là aussi pour en discuter. Il était
temps, malgré la loi de 1962, de remettre cela à jour. Je suivrai avec attention l’évolution du dossier
qui est essentiel pour le monde agricole.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES ASPECTS ÉCONOMIQUES DES CONSÉQUENCES 

DE LA RHINOTRACHÉITE INFECTIEUSE BOVINE EN WALLONIE 
ET PLUS PARTICULIÈREMENT EN PROVINCE DE LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «les aspects économiques des
conséquences de la rhinotrachéite infectieuse bovine en Wallonie et plus particulièrement en province
de Luxembourg».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, l’IBR, la rhinotrachéite infec-
tieuse bovine est une maladie qui se traduit chez le bétail par des problèmes respiratoires et des écou-
lements nasaux et oculaires. Elle est très contagieuse. Un bovin non traité reste porteur du virus à vie.
Cette maladie pourrait provoquer des problèmes à l’exportation et causer ainsi des problèmes au
niveau de la rentabilité des exploitations agricoles puisque certains pays parlent de garanties addition-
nelles. La France et la Hollande risquent de suivre bientôt cette mesure. Pour certains éleveurs, cette
décision s’avérerait catastrophique.

En effet, très peu d’éleveurs ont connaissance ou conscience du fait qu’ils sont potentiellement
exportateurs, en ce sens qu’ils se soucient peu de savoir si leurs vaches de réforme ou leurs jeunes
bovins sont destinés au marché extérieur ou à tout le moins que ce commerce extérieur conditionne le
prix de vente de leurs bovins.

La Province de Luxembourg, où plus de 88 % des exploitations sont détentrices de bovins, a d’ores et
déjà décidé de lancer une campagne de sensibilisation à cette maladie, qui se traduit par une proposition
des éleveurs de faire examiner leurs bêtes gratuitement via des analyses de sang. La province obtiendra
ainsi une cartographie complète du risque IBR, qui lui permettra d’en mesurer l’ampleur, de conscienti-
ser au mieux les agriculteurs et aussi de tenter l’éradication de cette maladie dans la province.
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Bien que les aspects sanitaires liés à la santé, à la qualité des animaux et des produits animaux
soient de la compétence fédérale, l’aspect économique sur les agriculteurs est de compétence régio-
nale. Les interventions à caractère économique liées aux pertes de revenus des éleveurs ou en vue de
garantir les capacités d’exportation relèvent, elles aussi, de la compétence régionale.

Puis-je attirer votre attention sur le fait que les pertes économiques dues à l’absence de plan de
lutte contre l’IBR en Wallonie, compte tenu des contraintes dues aux échanges à plus long terme,
pourraient s’avérer très importantes? En effet, si les pays vers lesquels nos bovins sont exportés solli-
citent des garanties additionnelles en matière d’IBR, sans pour autant les obtenir, des déséquilibres
importants sont à envisager :

– le maintien d’animaux vivants sur notre territoire – particulièrement les veaux mâles et les femelles de
plus de 18 mois – aura une influence négative sur les prix : l’offre deviendrait largement supérieure à
la demande intérieure, sans tenir compte des influences environnementales (calcul des effluents) ;

– l’exportation ultérieure de ces bovins engraissés sur le territoire national vers d’autres pays sous
forme de carcasses, viande et produits de viande, engendrerait une augmentation de l’offre de
bovins d’abattage sur notre territoire en induisant une diminution du prix intérieur.

En conclusion, l’exploitant agricole détenteur de bovins risque de se voir pénaliser, que ce soit
directement ou indirectement.

Monsieur le Ministre, voici mes questions :

– envisagez-vous de mettre en place, en Région wallonne, un plan de prévention de l’IBR;

– existe-t-il des budgets destinés à l’indemnisation des exploitants face aux pertes engendrées par
cette maladie et les conséquences qu’elle peut entraîner ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, même si la Région peut apporter son soutien à la mise en
place d’un plan d’accompagnement relatif à l’éradication de l’IBR dans les élevages wallons, je vous
rappelle simplement que la lutte contre cette maladie est de compétence fédérale.

En effet, lors de la dernière phase de régionalisation de l’agriculture, toute la politique relative à la
santé animale est restée fédérale. Ainsi, la lutte contre les maladies, tant à caractère obligatoire, qu’à
caractère facultatif, est de la compétence de mon collègue Rudy Demotte, Ministre fédéral de la
Santé.

La Rhinotrachéite infectieuse bovine est une maladie hautement contagieuse, dont les consé-
quences économiques négatives pour nos élevages sont importantes. Comme elle ne présente pas de
danger pour la santé humaine, les autorités vétérinaires européennes n’ont pas jugé utile à ce jour de
la classer parmi les maladies à lutte obligatoire.

Cette maladie touche probablement une majorité des élevages belges. Elle ne porte toutefois pas
atteinte à la qualité de la viande et ne constitue aucun danger pour le consommateur, je tiens à le rap-
peler le plus clairement possible.

Pour la Province de Luxembourg, l’initiative a été prise de photographier, d’avoir une carte qui est
évolutive, parce que, entre le moment où on photographie et les mois qui s’écoulent, il y a toujours
une différence qui peut exister. Cela étant, le thermomètre, même si c’est une initiative heureuse – et
je l’ai souligné – ne permet pas de guérir. Cela permet simplement d’avoir une idée de l’ampleur de la
problématique. Même si la province de Luxembourg venait à mettre en place un plan de lutte d’éradi-
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cation, de vaccination ou autre, on ne serait quand même pas hors de danger en termes économiques,
puisque l’ensemble de la Belgique pourrait être interdite d’exportation à terme, en ce compris, la Pro-
vince de Luxembourg, même si elle a pris toute une série de mesures d’éradication.

Le plus important, c’est qu’on ne puisse pas, à un moment donné, trouver un prétexte, au travers de
l’IBR, pour fermer les portes à l’exportation, notamment vis-à-vis de l’Allemagne qui a déjà pris,
ponctuellement, de pareilles décisions l’an dernier et qui menace de le faire à nouveau. Il faut savoir
que l’Allemagne n’est pas indemne au niveau IBR et que le plan de lutte, en place là-bas, porte sans
doute ses fruits, mais n’est pas suffisant pour éradiquer complètement la maladie. Il faudra donc
encore plusieurs années, même à l’Allemagne, pour parvenir à éradiquer le problème.

J’ai écrit à mon collègue Rudy Demotte, Ministre de la Santé publique, afin qu’il établisse le plus
rapidement possible une stratégie concertée quant au contrôle et surtout à l’éradication de l’IBR.

Étant donné la prévalence du virus dans le cheptel belge, les échecs des initiatives de lutte libre et
l’urgence d’aboutir à un assainissement rapide des élevages, je suis partisan de la mise en place d’un
plan de lutte concerté, libre au départ mais qui doit déboucher, à terme, sur une obligation. J’en ai dis-
cuté avec la Fédération wallonne de l’agriculture, ce sera dans les 5 ans. Pourquoi dit-on que c’est
libre au départ et qu’ensuite dans les cinq ans, ce sera obligatoire? Parce que si on prenait une déci-
sion à caractère obligatoire dès le départ, on pourrait se fermer tout de suite les portes de l’exporta-
tion, qui ne serait certainement pas une bonne solution. Nous devons faire cela en deux temps,
sachant qu’il y a un objectif à caractère obligatoire à terme, pour que l’ensemble du signal soit donné
et que l’éradication puisse vraiment avoir lieu sans que ce soit uniquement sur base volontaire, sinon,
toute une série d’agriculteurs ne rentreraient pas nécessairement dans le système. Voilà pour tous les
aspects de délai, lutte concertée et libre dans un premier temps, obligatoire à terme.

Sachant le coût d’une telle lutte, dans le contexte économique actuel, il est nécessaire, voire indis-
pensable, que des moyens puissent être dégagés, notamment via le Fonds de santé animale, au niveau
fédéral. Pour rappel, ce fonds est alimenté aussi par les éleveurs eux-mêmes, donc, ils y participent.
De ce fait, c’est logique qu’on puisse l’utiliser dans le cadre d’une lutte comme celle-ci.

Au niveau de la Région, j’ai refusé jusqu’à présent – et je continuerai à le faire – d’aller au-delà de
la demande vis-à-vis du fédéral. Celui-ci doit prendre ses responsabilités, assumer ses compétences,
fixer les délais de façon concertée et il dégage les moyens qui sont à sa disposition pour le faire. On
n’est pas là pour se substituer au pouvoir fédéral. J’ai bon espoir que le Ministre Demotte prendra
rapidement ses responsabilités en la matière. Le cas échéant, par rapport à certains éléments, la
Région pourrait apporter son soutien, mais de façon complémentaire et très ponctuelle. Il ne faut pas
s’imaginer que la Région va se substituer demain aux compétences des uns et des autres, ce serait
totalement ridicule.

Même si la Région wallonne avait suffisamment de moyens budgétaires pour pouvoir payer une
telle lutte contre l’IBR, d’aider l’ensemble des agriculteurs et de dégager des fonds, même si elle en
avait les moyens, le risque existerait malgré tout. Ce qui est vrai pour la Province de Luxembourg,
serait vrai aussi pour la Région wallonne, à savoir qu’à terme, si la Flandre ne suit pas le même mou-
vement, nous soyons interdits d’exportation, parce qu’on détermine très rarement un territoire, sauf
quand il y a détection d’un problème ponctuel, style peste porcine où on est parvenu à déterminer le
problème dans un territoire, à savoir un arrondissement, ou une province. Dans le cas présent,
l’ensemble du cheptel belge serait concerné puisqu’il y a une circulation inévitable du bétail à l’inté-
rieur d’un pays ou d’une région. À ce moment-là, les conséquences seraient que la Région wallonne
aurait supporté les coûts, se serait substituée au fédéral en termes de compétence et en termes de
moyens budgétaires, et in fine, serait condamnée de la même façon par rapport à ses exportations.
Bref, opération totalement négative à tous les points de vue.
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J’en ai discuté avec mon Collègue, Yves Leterme, Ministre-Président et il a pris les mêmes initia-
tives que moi, à ma connaissance en tout cas, afin que le Ministre Demotte prenne ses responsabilités
le plus rapidement possible comme cela a été le cas, par exemple, par rapport à l’AFSCA. Pour cette
dernière, nous n’avions pas de compétences, cependant, le fait d’avoir mis le problème à l’ordre du
jour, de façon claire, via aussi des interventions parlementaires, nous avons obligé les uns et les autres
à prendre des engagements les plus précis possibles. Le Ministre Demotte a donc rencontré
l’ensemble des agriculteurs et a pris toute une série d’engagements avec l’AFSCA vis-à-vis des agri-
culteurs et ces engagements, jusqu’à preuve du contraire, sont aujourd’hui respectés.

Dès que j’aurai des informations à ce sujet, je n’hésiterai pas à vous les transmettre le plus rapide-
ment possible pour vous rassurer, mais surtout rassurer l’ensemble des agriculteurs qui attendent des
réponses précises.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je suis satisfait
d’entendre que vous avez effectué des démarches à l’égard du ministre fédéral, mais également, qu’il
y a concertation avec la Région flamande. Effectivement, cela n’a aucun sens d’agir sur le seul terri-
toire wallon ou bien même au niveau d’une province, il faut travailler au niveau étatique. Il serait
peut-être aussi important que, dans un prochain sommet européen, la question soit évoquée, puisque
vous avez parlé de l’Allemagne qui n’est pas non plus indemne de ce phénomène. Il y a peut-être une
réflexion à terme à envisager, notamment pour éviter le risque des interdictions des exportations d’un
pays vers l’autre et avoir une politique globale européenne sur la question. Ce point devrait être sou-
levé à l’avenir.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES BIOCARBURANTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement territorial, sur «les biocarburants».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, dommage que M. Crucke ne soit
pas là. Nous avons justement débattu de la question, voici quelques minutes. Avant votre arrivée, il
pourfendait votre intervention sur les plateaux de la RTBF, notamment à propos de la question de la
taxation des biocarburants. Je vais vous poser une question qui a trait à cette problématique. Question
très brève mais qui, à mon sens, nécessite des explications et rassurera les esprits chagrins qui ont pris
la parole tout à l’heure dans cette assemblée.

Lors de son conclave budgétaire, le Gouvernement fédéral s’est mis d’accord sur l’obligation d’inclure
des biocarburants «classiques» à hauteur de 2 % au 31 décembre 2005 et jusqu’à 5,75 % en 2010.

Actuellement, il n’existe pas encore en Belgique d’unité de production de biocarburants. Les
industriels attendaient en effet une décision fédérale sur la défiscalisation.
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Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous préciser la position de la Wallonie ainsi que la vôtre en
la matière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Monsieur le
Président, mes chers Collègues, permettez-moi – une fois n’est pas coutume – de rendre hommage à
l’action de deux de mes collègues, parce que souvent, le ministre ou l’homme politique essaie de tirer
le maximum de profit de manière individuelle. Ici, c’est un travail de groupe que nous avons réalisé
avec mon collègue Jean-Claude Marcourt, en charge de l’Économie et Benoît Lutgen, en charge de
l’Agriculture et de ses dérivés, ainsi que votre serviteur pour ce qui concerne l’énergie.

Si, aujourd’hui – et nous pouvons tous nous en réjouir – ce ne fut pas simple, chacun campait sur
ses positions, mais foin de polémique, gardons l’essentiel –  le principe même de la défiscalisation
semble acquis, les modalités de cette défiscalisation ne sont pas arrêtées.

J’en appelle davantage à un consensus de l’ensemble des hommes politiques et singulièrement,
wallons et francophones, parce que cette problématique a aussi son volet communautaire et nous y
reviendrons entre la Flandre et la Wallonie pour que, rapidement, nous puissions nous mettre d’accord
sur les modalités de la défiscalisation, sachant que c’est la condition sine qua non – les pays qui nous
entourent, qui ont pratiqué ce type de filière l’ont montré avec suffisance – pour développer une véri-
table filière industrielle. C’est à la fois une aubaine pour l’économie et pour l’emploi, une nécessité
pour notre future indépendance énergétique. Je vous rappelle que nous sommes très largement dépen-
dants, 98 %, et que c’est un devoir envers le monde agricole si nous voulons leur ménager un horizon
quelque peu prometteur.

Rappelez-vous, Monsieur Fourny, les industriels wallons avaient toujours dit : «Si on nous ménage
la défiscalisation, nous serons au rendez-vous pour organiser, avec les pouvoirs publics, la filière et
investissements qui s’imposent en termes de développement et de création d’entreprises».

Ils ont tenu parole puisque évidemment le groupe le plus important qui est la «Raffinerie Tirlemon-
toise» dont j’ai eu l’occasion de rencontrer à plusieurs reprises son principal dirigeant, Albert Dar-
denne, est aujourd’hui prêt, avec un investissement d’environ 150 millions d’euros pour le seul site de
Wanze. Toutefois, derrière ce groupe Südzucker, se cachent d’autres investisseurs, peut-être à une
échelle plus modeste, mais tout aussi déterminés que la Raffinerie Tirlemontoise, je pense notamment
à un industriel de la région mouscronnoise.

Pour le premier d’entre eux, la Raffinerie Tirlemontoise, leur volonté d’investir de manière sub-
stantielle, je viens de rappeler les chiffres, dans la filière bioéthanol, montre, comme l’avait souligné,
Monsieur le Président, le 2 mai, le représentant du Ministre Marcourt, que cet investissement était lié,
d’une part, aux modalités de la défiscalisation, et d’autre part, au fait que nous obtenions un certain
tonnage de quotas belges et une garantie de défiscalisation sur une période suffisante. Ce sont vrai-
ment les trois éléments essentiels.

Les projets, suite aux différentes initiatives, ont été menés, notamment par le syndicat d’étude
auquel nous avons été étroitement associés, Benoît Lutgen et moi-même, à travers la SOGEPA,
aujourd’hui, montrent le premier résultat.

Que devons-nous réunir comme conditions pour être tout à fait concrets, pour réussir l’opération de
Wanze ?

Que la défiscalisation du bioéthanol porte sur le produit non dénaturé avec 99 % d’alcool, ce qui
correspond à ce que nous pouvons produire du côté de l’agriculture wallonne.
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Que la défiscalisation du bioéthanol prenne effet à partir de 2007. Pourquoi cette année ? Simple-
ment le temps de réaliser les investissements, d’obtenir les autorisations préalables et d’assurer le
business plan, mais il est déjà largement engagé, donc nous pourrions, nous, entreprises privées et
SOGEPA, être prêts pour 2007 et ainsi, répondre à l’attente de nos agriculteurs.

Pour le biodiesel et l’huile pure, une défiscalisation rapide, ainsi qu’un pourcentage d’incorpora-
tion temporairement supérieur à ce qui est voulu par l’Europe, pour donner le coup d’impulsion
nécessaire.

Là aussi, je pense au biocombustible qui est la variante biodiesel, pas pour les transports, mais pour
les moteurs. Je vais inaugurer dans les prochaines semaines une très grosse unité dans la région lié-
geoise et comme c’est lié à un phénomène de cogénération, certificat vert, nous aurons de belles pro-
messes de rentabilité et d’amortissement de l’outil ainsi que son investissement.

Bref, vous l’aurez compris, la Région wallonne a fait sa part dans une belle collégialité et ouvre
des perspectives nouvelles à l’agriculture sur un site à propos duquel on se posait des questions :
Wanze. Il ne reste qu’à trouver les bonnes modalités avec le fédéral.

Nous avons eu des heurs, des malheurs, mais j’espère que les prochaines semaines s’ouvriront sur
le bonheur et que nous trouverons un sage accord de coopération entre nous.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour le caractère complet de sa réponse.

M. le Président. – La question de M. Crucke à Mme la Ministre Simonet ayant été transformée en
question écrite, ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 56 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire

CCT Conseil commun du trésor

FWA Fédération wallonne de l’agriculture

GATT Accords généraux sur les tarifs douaniers et le commerce

IBR Rhinotrachéite infectieuse bovine virale

MESAM Mesures contre l’Érosion et Sensibilisation des Agriculteurs en faveur du Milieu

OCDE Organisation de coopération et de développement économique

OMC Organisation mondiale du commerce

ONG Organisation non gouvernementale

PAC Politique agricole commune

PST Plan stratégique

SOGEPA Société de gestion de participations

SOWALFIN Société wallonne de financements

SRIW Société régionale d’investissement en Wallonie

TIC Technologies de l’information et de la communication
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